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À la  Une  

 

On pourrait qualifier 2024 d’année “ordinaire”, au sens où elle s’inscrit dans le cours normal des choses. 

Toutefois, cette perception semblerait incomplète dans un monde – et une organisation – où les 

circonstances évoluent rapidement et profondément, et où ce qui était “habituel” devient rapidement rare. 

Il serait peut-être plus juste de parler d’une période de transition, sans histoire. Entre la fin d’une pandémie 

et la préparation de notre centenaire, nous avons pu reprendre des forces, renforcer nos capacités et 

amorcer une montée en puissance progressive. L’élan ainsi généré devrait nous permettre d’aborder 

l’avenir avec dynamisme. 

La mise en œuvre de nos conventions a continué de progresser, avec sept nouvelles ratifications au cours 

de l’année, qui a enfin vu l’entrée en vigueur du Protocole ferroviaire et les premières inscriptions au 

Registre. Pour y parvenir, des mesures extraordinaires ont dû être prises en 2024, notamment la création 

d’une nouvelle organisation internationale – l’Autorité de surveillance – ainsi que l’achèvement du cadre 

institutionnel et réglementaire du Protocole, une avancée d’une ampleur considérable. Par ailleurs, le “petit 

dernier” de la famille, le Protocole MAC, a enregistré des avancées significatives dans la mise en place de 

son cadre institutionnel et a franchi une étape décisive avec sa première ratification. Naturellement, cette 

page accorde une place particulière au Paraguay, qui a marqué l’histoire de notre organisation en devenant 

le premier pays à adhérer aux quatre Protocoles après avoir ratifié la Convention du Cap. Son économie 

est désormais prête à décoller, à avancer, à récolter et à atteindre un nouveau palier encore inexploré. 

Dans le prolongement de cette réalisation majeure, nous nous réjouissons de l’élection du Paraguay à la 

présidence de notre Assemblée Générale cette année. 

Les travaux sur nos instruments juridiques non contraignants se sont poursuivis, portés par les efforts 

remarquables du Secrétariat et le soutien, presque émouvant, de notre réseau international d’experts. La 

Loi type sur les récépissés d’entrepôt et son Guide pour l’incorporation ont été finalisés avec succès, au 

terme d’un processus rapide et sans heurts au sein des organes de la CNUDCI. Par ailleurs, nos sept autres 

projets législatifs en cours ont enregistré de grands progrès. Le projet relatif à l’insolvabilité bancaire, 

auquel a participé un Groupe de travail composé de plus de 40 banques centrales, institutions financières 

et agences, a redoublé d’efforts et est sur le point d’achever ses travaux. Des progrès notables ont 

également été réalisés concernant notre projet sur l’exécution, un texte particulièrement complexe et 

multidimensionnel, dont le projet est désormais quasiment finalisé et prêt à être soumis à une consultation 

ouverte. Nos travaux consacrés au développement durable, notamment ceux sur les crédits carbone 

vérifiés et les contrats d’investissement, ont atteint leur vitesse de croisière et continuent de susciter un 

intérêt croissant. Le moment de récolter les fruits de ces efforts considérables approche désormais à grands 

pas.  

2024 a également mis en lumière les liens de plus en plus étroits entre l’Institut et les organisations 

internationales qui jouent un rôle actif dans la modernisation et, en utilisant nos instruments, dans 

l’harmonisation du droit privé. Il convient de souligner notre excellente coopération et collaboration avec 

le Groupe de la Banque mondiale, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, la 

Banque asiatique de développement, ainsi qu’avec d’autres organisations internationales, notamment 

celles à vocation économique, stimulée par les synergies évidentes générées par nos mandats respectifs. 

Cette collaboration représente, à mon sens, la voie à suivre pour la mise en œuvre à grande échelle de 

nos instruments juridiques non contraignants dans le monde entier: une fraternité sincère, fructueuse et 

efficace. 

Mais tournons brièvement notre regard vers les célébrations. Cette année, une étape importante a été 

franchie pour l’un de nos instruments les plus réputés, les Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du 

commerce international (Principes d’UNIDROIT), dont la solidité et la pertinence ne sont plus à démontrer 

après 30 ans d’existence. L’organisation d’événements à travers le monde en témoigne: la conférence, 

enrichissante et significative, organisée à la Villa Aldobrandini a été suivie par des événements à 

Hambourg, Bogota, Asunción et Shanghaï. Dans ce dernier cas, plus de 200 personnes ont participé en 

présentiel, et 30 000 personnes ont participé en ligne, sans aucun doute l’événement le plus suivi de notre  
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quasi-centenaire, avec une affluence record. Il est de plus en plus évident que les Principes d’UNIDROIT, 

ainsi que les projets connexes, continuent à projeter UNIDROIT vers le monde de l’arbitrage, un sujet qui a 

déjà été façonné et discuté à la Villa Aldobrandini par Ernst Rabel et ses pairs dès les années 1920, 

témoignant d’un pedigree remarquable. 

Sur le plan institutionnel, le Secrétariat a poursuivi sa croissance inéluctable: nous étions 32 en 2024, ce 

qui témoigne de l’expansion de l’organisation, bien que ce chiffre demeure insuffisant au regard de 

l’ampleur des tâches représentées par nos travaux. Notre budget est resté équilibré, malgré le fait que nos 

“économies” se soient en partie évaporées en raison d’arriérés inattendus liés à l’instabilité de la scène 

internationale, actuellement marquée par des troubles. Nous ne pouvons qu’espérer que des organisations 

intergouvernementales techniques telles que la nôtre demeurent à l’écart des turbulences politiques, mais 

cela n’est qu’un espoir. 

Enfin, cette année a été marquée par une augmentation significative des activités de notre Académie, et 

notre Villa Aldobrandini à Rome continue de renforcer sa réputation de centre de recherche international 

pour le droit privé comparé et transnational. Nous avons désormais quatre instituts très actifs: un institut 

en collaboration avec l’Université Queen Mary, un institut avec l’Université Roma Tre, le Centre de droit 

nordique, et, surtout, le Centre de droit transnational asiatique (CDTA), un centre de recherche pan-

asiatique dynamique qui s’avère particulièrement efficace pour susciter l’intérêt d’experts et 

d’universitaires de toute l’Asie envers l’Institut. Ce centre joue un rôle clé dans la promotion des travaux 

et des activités d’UNIDROIT dans la région. Le CDTA est destiné à occuper une place importante dans les 

futures première pages de notre Rapport Annuel. 

Au moment où j’achève la rédaction de ce résumé, je ne peux m’empêcher de ressentir une mélancolie 

teintée de gratitude pour les efforts accomplis, tout en éprouvant la culpabilité redoutée face au travail à 

venir. L’année 2025 l’exigera: citius, altius, fortius, afin de franchir les portes du centenaire avec toute 

notre force. L’objectif est d’y parvenir dans un esprit de bonne humeur. Par ailleurs, je dois admettre que 

j’ai une fois de plus échoué dans ma tentative de résumer une année en une seule page. Mea culpa. 

 
 
 

PROFESSEUR IGNACIO TIRADO 
Secrétaire Général 
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I .  ADMINISTRATION ET  ORGANISATION 1 
 
 

A.  ORGANES DIRECTEURS  

1. Conseil de Direction 

La 103ème session du Conseil de Direction s’est tenue à Rome et par visioconférence du 8 au 10 mai 

2024, ouverte et présidée par la Professeure Maria Chiara Malaguti, Présidente d’UNIDROIT. M. Jorge 

Sánchez Cordero Dávila et M. Antti Leinonen ont été nommés respectivement premier et deuxième 

Vice-Présidents du Conseil de Direction pour 2024-2025. Le Conseil de Direction a nommé membres 

ad honorem du Conseil de Direction M. Hans-Georg Bollweg, Mme Baiba Broka, Mme Bénédicte 

Fauvarque-Cosson, M. Henry Gabriel, M. Arthur Hartkamp, M. Patrick Kilgarriff, M. Alexander 

Komarov, M. Ricardo L. Lorenzetti, M. Luc Schuermans, Mme Shi Jingxia et Mme Carmen Tamara 

Ungureanu, et les a remerciés pour leur dévouement à l’Institut au cours de leur mandat. Par 

ailleurs, le Conseil de Direction a renouvelé les mandats de M. Cordero Dávila et de Mme Kathryn 

Sabo, et a nommé M. Hideki Kanda, M. José Antonio Moreno Rodríguez et Mme Monika Pauknerová 

au sein du Comité Permanent pour un mandat de cinq ans. 

Le Conseil de Direction a pris note du large éventail d’activités entreprises par l’Institut en 2024 et 

a remercié le personnel du Secrétariat pour son dévouement et son travail considérable. De plus, il 

a pris note des activités menées par la Fondation d’UNIDROIT et a exprimé ses remerciements. 

Des mises à jour ont été faites sur les cinq activités législatives en cours reportées du Programme 

de travail 2020-2022 (à savoir les Meilleures pratiques pour des procédures d’exécution efficaces, 

l’Insolvabilité bancaire, les Structures juridiques collaboratives des entreprises agricoles, les 

Collections d’art privées et les Principes du droit des contrats de réassurance), ainsi que sur 

l’avancement continu de certains projets ayant un niveau de priorité élevé du Programme de travail 

2023-2025 (le Guide pour l’incorporation de la Loi type sur l’affacturage, le Guide CNUDCI-

UNIDROIT pour l’incorporation de la Loi type sur les récépissés d’entrepôt, les Principes d’UNIDROIT 

relatifs aux contrats du commerce international et aux contrats d’investissement internationaux, 

ainsi que la Nature juridique des crédits carbone vérifiés (CCV)). Par ailleurs, le Conseil de Direction 

a été informé de la mise en œuvre et de la promotion des instruments d’UNIDROIT et des activités 

menées au sein de l’Académie d’UNIDROIT. 

De plus, le Conseil de Direction a approuvé le calendrier proposé pour la mise à jour du Règlement 

d’UNIDROIT, a pris note du plan du Secrétariat pour le centenaire de l’Institut et d’un rapport initial 

sur une éventuelle future stratégie régionale de sensibilisation. Enfin, le Conseil de Direction a 

examiné le projet de Budget pour l’exercice financier 2025, qui a ensuite été distribué aux États 

membres pour observations 2. 

2. Assemblée Générale 

Le 11 mars 2024, UNIDROIT a tenu la 83ème session (extraordinaire) de son Assemblée Générale 3 en 

format hybride, sous la présidence de S.E. Mme Nosipho Nausca-Jean Jezile, Présidente de 

l’Assemblée Générale pour 2023-2024, afin de décider de la reconduction du mandat des membres 

de la Commission des Finances, aucune décision n’avait été prise lors de sa 82ème session en 

décembre 2023. Le renouvellement du mandat de quatorze membres a été adopté par consensus, 

tandis qu’un vote par appel nominal a été demandé pour la reconduction du mandat de la Fédération 

de Russie.  

 
1  Le présent Rapport couvre les activités d’UNIDROIT du 1er janvier au 31 décembre 2024. 
2  Voir les Conclusions sommaires et le Rapport de la 103ème session du Conseil de Direction. 
3  Voir le Rapport de la 83ème session extraordinaire de l’Assemblée Générale. 

https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/06/C.D.-103-Misc.-2-Conclusions-sommaires.pdf
https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/08/C.D.-103-30-Rapport-site-Internet.pdf
https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/04/A.G.-83-3-Rapport.pdf
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Le 12 décembre 2024, UNIDROIT a tenu la 84ème session de son Assemblée Générale en format 

hybride 4. Le Paraguay a été nommé Président de l’Assemblée Générale pour 2024-2025, et M. 

Miguel Ángel Aranda Daroczi, Conseiller du Ministère des Affaires étrangères du Paraguay, a présidé 

la session. Après un exposé sur les activités de l’Institut au cours de l’année, l’Assemblée Générale 

a approuvé les modifications définitives aux Comptes pour l’exercice financier 2023, les ajustements 

du Budget de l’exercice financier 2024 et le projet de Budget pour 2025. Par ailleurs, l’Assemblée 

Générale a nommé les membres du Tribunal administratif pour cinq ans et a reconduit le mandat 

du Commissaire aux comptes pour un second mandat de cinq ans. De plus, une mise à jour sur le 

système de sécurité sociale appliqué au personnel d’UNIDROIT a été présentée, ainsi qu’une 

discussion sur les arriérés de contributions des États membres et les contributions spéciales pour le 

centenaire d’UNIDROIT. 

3. Commission des Finances 

La Commission des Finances 5 s’est réunie à deux reprises en 2024 (la 97ème session s’est tenue le 

24 avril 6 et la 98ème session le 24 octobre) 7, d’abord sous la présidence de M. Masamichi Yamashita 

(Japon), puis sous la présidence par intérim du Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général. La 

Commission des Finances a discuté des modifications définitives apportées au Budget et aux 

Comptes pour l’exercice financier 2023, des ajustements au Budget pour l’exercice financier 2024, 

du projet de Budget 2025, d’une mise à jour sur le système de sécurité sociale appliqué au personnel 

d’UNIDROIT et de l’investissement des actifs du Fonds de roulement. La Commission des Finances a 

également été informée des arriérés de contributions des États membres, des contributions 

extrabudgétaires reçues en 2024 et de leur allocation, de la reconduction du mandat du Commissaire 

aux comptes et des contributions spéciales pour le prochain centenaire d’UNIDROIT.  

4. Secrétariat 

Au 31 décembre 2024, le Secrétariat était composé de 24 membres, dont onze appartenant à la 

catégorie des Fonctionnaires et treize à celle des Services Généraux (Secrétariat, assistants 

administratifs, bibliothécaires, personnel technique). Une assistance supplémentaire au Secrétariat 

a été fournie par cinq consultants, le titulaire de la Chaire UNIDROIT-Banque d’Italie, le titulaire de 

la Chaire UNIDROIT-MAECI, le titulaire de la Bourse Sir Roy Goode et une équipe d’archivistes. 

B.  RELATIONS AVEC LES ÉTATS MEMBRES ET LES AUTRES GOUVERNEMENTS  

Au 31 décembre 2024, UNIDROIT comptait 65 États membres: Afrique du Sud, Allemagne, Arabie 

saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, 

Chypre, Colombie, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, 

Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Irak, Irlande, Israël, 

Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Mongolie, Nicaragua, Nigeria, 

Norvège, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, République 

tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Marin, Saint-Siège, Serbie, Singapour, Slovaquie, 

Slovénie, Suède, Suisse, Tunisie, Türkiye, Uruguay, et Venezuela. 

1. Coordination avec les États membres 

Hommage au regretté Président d’UNIDROIT, Alberto Mazzoni 

Le 21 octobre 2024, une conférence intitulée “Un juriste italien qui façonne le droit transnational”, 

parrainée par l’Association des sociétés anonymes italiennes (Assonime), s’est tenue au siège 

d’UNIDROIT en hommage au regretté Professeur Alberto Mazzoni, ancien Président d’UNIDROIT. Après 

 
4  Voir le Rapport de la 84ème session de l’Assemblée Générale. 
5  Composition de la Commission des Finances (2024-2026): Allemagne, Brésil, Canada, Chine, République 
de Corée, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Inde, Indonésie, Iran, Italie, Japon, Royaume-Uni et Suisse. 
6  Voir le Rapport de la 97ème session de la Commission des Finances. 
7  Voir le Rapport de la 98ème session de la Commission des Finances. 

https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2025/02/A.G.-84-12-Rapport.pdf
https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/06/FC975-Rapport-site-Internet.pdf
https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/11/FC9810-Rapport-site-Internet-1.pdf
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une première conférence organisée la semaine précédente par l’Università Cattolica del Sacro Cuore 

de Milan, qui mettait l’accent sur son rôle d’académicien, l’événement organisé par UNIDROIT s’est 

plutôt concentré sur sa dimension internationale et sur la période durant laquelle il a exercé la 

présidence de l’Institut. La première session a porté sur les contrats internationaux et l’arbitrage, la 

deuxième sur l’insolvabilité transfrontalière et la troisième sur les marchés financiers et les sûretés. 

Activités relatives aux États membres 

Les exemples suivants (non exhaustifs) illustrent les différentes formes de coordination entreprises 

avec les États membres d’UNIDROIT au cours de l’année 2024. 

Colombie: le 7 octobre 2024, le Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général d’UNIDROIT, a 

rencontré Mme Kandya Obezo Casseres, Vice-ministre des Affaires multilatérales de Colombie, au 

Palais San Carlos à Bogota, et des représentants des Directions des affaires économiques, sociales 

et environnementales, ainsi que des affaires culturelles du Ministère des Affaires étrangères. La 

visite a été réalisée dans le cadre d’un événement célébrant le 30ème anniversaire des Principes 

d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international (Principes d’UNIDROIT), organisé par 

l’Université Externado de Colombie (voir la Section II.B.3.a ci-dessous). 

15 mai 2024, Exposition sur le développement de la coopération (“Codeway”), Rome (Italie) 

Italie: en mai 2024, UNIDROIT a participé à l’Exposition sur la Coopération au développement 

(“Codeway”) à Rome, organisée par Fiera Roma et Internationalia. Le 15 mai 2024, la Professeure 

Maria Chiara Malaguti, Présidente, a participé à une session lors de la Plénière de Codeway Expo 

intitulée “Training and Development: Investing in People” pour présenter le Programme 

International d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD). Le 16 mai 2024, l’Agence 

italienne pour la coopération au développement a accueilli UNIDROIT sur son stand Codeway pour 

une table ronde portant spécifiquement sur la manière dont les instruments d’UNIDROIT contribuent 

concrètement à la réalisation des Objectifs de développement durable. La Professeure Anna 

Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a présenté et animé la table ronde. Elle a également donné 

un aperçu de longue date de la coopération d’UNIDROIT avec les organisations ayant leur siège à 

Rome, comme la FAO et le FIDA. 

Le 22 octobre 2024 s’est tenu à UNIDROIT le troisième Dialogue italien sur l’eau, dans le cadre du 

“Festival della Diplomazia”, réunissant des ministres, des délégués et des personnalités du secteur 

de l’eau pour discuter des stratégies de développement de la chaîne d’approvisionnement italienne 

en eau. Les travaux conjoints d’UNIDROIT, de la FAO et du FIDA sur le droit privé et l’agriculture et 

leurs implications pour l’utilisation de l’eau et le développement durable ont été présentés. 

 

 

 

 

https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=development&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7254843016664805376
https://www.linkedin.com/feed/hashtag/?keywords=strategies&highlightedUpdateUrns=urn%3Ali%3Aactivity%3A7254843016664805376
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25 janvier 2024, visite d’une délégation du Ministère de la Justice du Royaume d’Arabie Saoudite, 

UNIDROIT, Rome (Italie) 

Royaume d’Arabie saoudite: le 25 janvier 2024, UNIDROIT a reçu la visite officielle d’une délégation 

dirigée par S.E. M. Bashar bin Omar Almofadda, Vice-ministre chargé de la Législation et de la 

Coopération internationale du Ministère de la Justice du Royaume d’Arabie saoudite. La délégation 

a été accueillie par la Professeure Maria Chiara Malaguti, Présidente d’UNIDROIT, la Professeure Anna 

Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, Mme Marina Schneider, Juriste principale & Dépositaire 

des traités, M. William Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, et Mme Philine Wehling, Fonctionnaire. 

Tous ont participé à un échange très instructif sur les domaines d’intérêt mutuel et de coopération 

possible pour renforcer davantage les liens entre UNIDROIT et l’Arabie saoudite afin d’encourager 

l’engagement stratégique dans la région du Golfe et du Moyen-Orient (MENA). 

21 février 2024, visite de la délégation de la Lettonie, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Lettonie: le 21 février 2024, UNIDROIT a reçu une visite officielle de S.E. Inese Lībiņa-Egnere, Ministre 

de la Justice de Lettonie, et M. Inguss Kalniņš, son Conseiller, accompagnés de S.E. Mme Solvita 

Āboltiņa, Ambassadrice de Lettonie en Italie. La délégation a rencontré le Professeur Ignacio Tirado, 

Secrétaire Général d’UNIDROIT, la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, et Mme 

Marina Schneider, Juriste principale et Dépositaire des Traités, pour discuter d’autres formes de 

coopération.  

Mongolie: le 27 novembre 2024, UNIDROIT a reçu une visite officielle d’une délégation présidée par 

S.E. M. Altangerel Oyunsaikhan, Membre du Parlement et Ministre de la Justice et des Affaires 

intérieures de Mongolie et S.E. Mme Narantungalag Tserendorj, Ambassadrice de Mongolie auprès 

de la République italienne. 

Paraguay: les 14 et 15 octobre 2024, la Banque centrale du Paraguay a accueilli le congrès latino-

américain de deux jours organisé par le Centro de Estudios de Derecho, Economía y Politica (CEDEP) 

pour célébrer le 30ème anniversaire des Principes d’UNIDROIT (voir la Section II.B.3.a ci-dessous). À 

cette occasion, le Secrétaire Général s’est rendu à Asunción et a eu l’opportunité de rencontrer le 

Ministre des Affaires Étrangères et d’assister à une réunion avec des juges de la Cour Suprême. 
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Novembre 2024, Hong Kong Legal Week, Hong Kong (HKSAR) 

République populaire de Chine: le Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général, la Professeure Anna 

Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, la Professeure Meiling Huang, Fonctionnaire principale, et 

M. William Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, ont participé à la Semaine juridique de Hong Kong 

2024. Le 4 novembre 2024 s’est tenu à Hong Kong le deuxième Sommet Asie-Pacifique sur le droit 

international privé (Asia-Pacific International Private Law Summit - APIPLS), organisé conjointement 

par UNIDROIT et le Département de la justice du Gouvernement de la Région administrative spéciale 

de Hong Kong de la République populaire de Chine (RASHK). L’événement a été marqué par des 

discours de M. Paul Lam, Secrétaire à la justice de la Région administrative, du Professeur Tirado et 

de M. Alberto Ninio, l’avocat général de la Banque asiatique d’investissement pour les 

infrastructures, et du Conseiller général de la Banque asiatique d’investissement pour les 

infrastructures. Le 5 novembre 2024, la délégation d’UNIDROIT a participé au deuxième Forum 

juridique sur l’interconnectivité et le développement. Le 7 novembre 2024, le Professeur Tirado a 

assisté à la cérémonie de lancement de l’Académie de formation des talents juridiques 

internationaux de Hong Kong ainsi qu’à la première réunion plénière annuelle du Comité d’experts 

de l’Académie de formation, dont il est membre du Conseil consultatif international. Le 8 novembre 

2024, la délégation d’UNIDROIT a assisté à un événement intitulé “Rule of Law: Best Business 

Environment”, au cours duquel la Professeure Huang a évoqué UNIDROIT en tant que centre de 

coopération avec les institutions académiques du monde entier en matière de droit international 

privé et commercial dans le cadre d’une table ronde sur le thème “Talents in the Belt and Road”. 

République de Corée: le 29 octobre 2024, la quatorzième Conférence des 

juristes de Séoul, organisée par la Société coréenne de droit, parrainée par la 

Cour suprême, la Cour constitutionnelle, le Ministère de la Justice, l’Association 

coréenne du barreau et l’Association coréenne des professeurs de droit a 

consacré une section spécifique à UNIDROIT et à ses instruments. Dans son 

discours liminaire, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a donné un aperçu complet du 

Programme de travail et des méthodes de travail d’UNIDROIT. La Professeure Anna Veneziano, 

Secrétaire Générale adjointe, a présenté les 30 ans des Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du 

commerce international, qui a été suivie d’une table ronde avec la participation d’experts coréens 

d’institutions académiques prestigieuses et du système judiciaire. Par ailleurs, la conférence a 

comporté une table ronde similaire sur les Principes d’UNIDROIT relatifs aux actifs numériques et 

droit privé (Principes ANDP), qui a été suivie d’une présentation du Professeur Hideki Kanda, 

membre du Conseil de Direction. Le Professeur Kanda a également été invité à participer à un autre 

atelier sur le même sujet, en présence des membres d’un groupe de travail dédié, sous la supervision 

du Professeur Byung Jun Lee. 
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31 octobre 2024, Visite d’UNIDROIT à la Cour suprême de Corée, Séoul (République de Corée) 

Le 31 octobre 2024, le Secrétaire Général d’UNIDROIT et la Secrétaire Générale adjointe, ont visité 

la Cour suprême de Corée à Séoul. La délégation a été accueillie par M. Hyong Won Bae, Vice-

Ministre de l’Administration nationale des tribunaux, et a ensuite rencontré le juge Tae-ak Rho pour 

discuter de questions d’intérêt commun. La visite a été organisée par le Professeur Inho Kim, 

membre du Conseil de Direction d’UNIDROIT, qui a accompagné la délégation avec le Professeur Jong 

Hyeok Lee, Correspondant d’UNIDROIT et Secrétaire Général de l’Association coréenne de droit 

international privé. Au cours de la même mission, le Secrétaire Général et la Secrétaire Générale 

adjointe ont également rencontré, au Ministère de la Justice, M. Kweon Ki-hwan, Ministre adjoint 

pour les Affaires multilatérales et mondiales du Ministère des Affaires étrangères, ainsi que le 

Professeur Hong Sik Chung, Chef du Département des Affaires juridiques internationales du 

Ministère de la Justice. Ils ont ensuite pris part à une réunion au Ministère de l’Environnement avec 

M. Lee Young-seok, Directeur Général du Bureau du changement climatique et de la coopération 

internationale, et Mme Lee Seohyeon, Directrice de l’Équipe de coopération internationale pour le 

développement. 

10 octobre 2024, UNIDROIT à la 23ème réunion des fonctionnaires juridiques senior de l’ANASE, 

Singapour  

Singapour: le 10 octobre 2024, UNIDROIT a été présenté lors d’un événement parallèle (organisé 

par le Ministère du Droit de Singapour) à la 23ème réunion des fonctionnaires juridiques senior de 

l’ASEAN intitulé “Legal Harmonisation’s Bridge-Builders: HCCH, UNCITRAL and UNIDROIT”. La 

Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a eu l’occasion de présenter les 

instruments d’UNIDROIT et les projets en cours qui présentent un intérêt particulier pour les 

membres de l’ASEAN, lors d’une table ronde animée par Mme Delphia Lim, Directrice des affaires 

internationales du Ministère du Droit de Singapour, aux côtés des organisations de la Conférence 

de la Haye et de la CNUDCI, représentées respectivement par Mme Gérardine Goh Escolar, 

Secrétaire Générale adjointe et M. José Angelo Estrella Faria, alors Fonctionnaire principal et Chef 

du Service juridique du Bureau des affaires juridiques des Nations Unies. 
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Suède: le 22 avril 2024, S.E. M. Magnus Hartog-Holm, Ambassadeur de Suède en Suisse, a été 

accueilli pour une visite à l’Institut par la Professeure Malaguti, Présidente, par le Professeur 

Tirado, Secrétaire Général, et par la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe. La 

Suède a également accueilli un atelier pratique organisé par le Groupe de travail ferroviaire, le 15 

mai 2024, sur la mise en œuvre du Protocole ferroviaire à l’Université de Stockholm, avec des 

représentants du Ministère de la Justice.  

États-Unis d’Amérique: du 15 au 19 janvier 2024, une délégation d’UNIDROIT a participé à des 

réunions avec la Chambre de commerce, organisées par l’Association of Equipment Manufacturers, 

ainsi qu’avec le Département d’État lors d’une mission à Washington, D.C. où UNIDROIT présentait 

la Sixième Conférence annuelle sur la coordination internationale de la réforme des opérations 

garanties (voir la Section I.D.7, ci-dessous). 

L’Ambassadeur Jeffrey Prescott a présenté ses lettres de créance au Secrétaire Général le 13 mai 

2024. 

2. Consultations avec les États non membres 

Le Secrétariat poursuit ses consultations bilatérales et multilatérales avec plusieurs États non 

membres en vue de leur éventuelle adhésion au Statut organique d’UNIDROIT. 

Le 30 septembre 2024, le Secrétaire Général a reçu S.E. M. Rashad Aslanov, Ambassadeur 

d’Azerbaïdjan en Italie et Représentant permanent auprès des agences ayant leur siège à Rome, 

ainsi que M. Faig, Premier Secrétaire, pour discuter de la coopération et de l’adhésion. 

Des réunions bilatérales ont également été organisées avec un certain nombre d’États non membres, 

notamment l’Angola et le Niger, à l’occasion de l’événement parallèle à la 84ème session de 

l’Assemblée Générale le 13 décembre 2024, où S.E. Mme Maria De Fatima Jardim (Ambassadrice de 

l’Angola en Italie et Président de la Communauté de développement de l’Afrique australe), et S.E. 

Mme Fatimata Cheiffou (Ambassadrice du Niger en Italie et Présidente du Groupe régional pour 

l’Afrique) ont participé à la session d’ouverture. S.E. M. Estevão Tavares Vaz, Ambassadeur de la 

République du Cap-Vert à Rome, a également participé à l’événement. 

C.  COORDINATION ENTRE LES ORGANISATIONS IMPLIQUÉES DANS 

L ’ÉLABORATION DES RÈGLES DE DROIT PRIVÉ  

1. Conférence de La Haye de droit international privé (HCCH)  

La Professeure Malaguti, Présidente, a participé au Conseil des affaires générales et de la politique 

(CAGP) de la HCCH qui s’est réuni du 5 au 8 mars 2024. 

UNIDROIT a participé en tant qu’observateur à la réunion du projet sur les jetons numériques de la 

HCCH qui s’est tenue du 7 au 9 octobre 2024. Au cours de la réunion, UNIDROIT est intervenu 

activement pour s’assurer que le Principe 5 des Principes d’UNIDROIT relatifs aux actifs numériques 

et droit privé soit respecté et non contredit. La réunion s’est conclue par une recommandation de 

poursuivre le projet, sous réserve d’une décision du CAGP de la HCCH en mars 2025. Les conclusions 

finales ont réaffirmé l’engagement de la HCCH à éviter toute évolution législative qui entrerait en 

conflit avec les normes existantes. 

La HCCH a participé à plusieurs réunions du Groupe de travail d’UNIDROIT, notamment les huitième 

et neuvième sessions du Groupe de travail sur les Meilleures pratiques pour des procédures 

d’exécution efficaces, tenues respectivement du 15 au 17 avril et du 2 au 4 décembre 2024, ainsi 

que la session extraordinaire à distance du Groupe de travail les 23 et 24 septembre 2024; et les 

deuxième et troisième sessions du Groupe de travail sur la Nature juridique des crédits carbone 

vérifiés, tenues respectivement du 22 au 24 avril et du 4 au 6 septembre 2024. 

Le Secrétariat d’UNIDROIT et le Bureau Permanent de la HCCH ont poursuivi leur étroite coordination 

afin d’examiner les questions de droit applicable aux transactions de crédits carbone vérifiés dans 

le cadre du projet d’UNIDROIT sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés (CCV). Deux 
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réunions informelles d’un groupe d’experts nommés à la fois par le Secrétariat d’UNIDROIT et le 

Bureau Permanent de la HCCH se sont tenues le 16 juillet et le 27 novembre 2024. 

2. Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 

(CNUDCI) 

Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a participé à la 41ème session du Groupe de travail I de la 

CNUDCI du 5 au 9 février 2024 à New York, États-Unis d’Amérique, au cours de laquelle la Loi type 

CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt a été discutée (voir la Section II.A.2, ci-dessous). 

Le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a participé à la 57ème session de la Commission à New 

York, au cours de laquelle la Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt a été adoptée.  

Par ailleurs, le Secrétariat de la CNUDCI a distribué l’Étude CNUDCI-UNIDROIT sur la nature 

juridique des crédits carbone vérifiés émis par des organismes indépendants de normalisation du 

carbone pour examen à la session de la Commission, ainsi qu’à tous les États membres de 

l’Organisation des Nations Unies pour observations (pour plus d’informations sur la collaboration du 

Secrétariat avec la CNUDCI dans le cadre du projet en cours sur la Nature juridique des CCV, voir 

la Section II.A.6, ci-dessous). 

Par ailleurs, Mme Wehling, Fonctionnaire, a participé au Colloque de la CNUDCI sur le droit 

commercial international à l’appui d’un avenir plus vert les 23 et 24 octobre 2024. 

La CNUDCI a participé à plusieurs réunions du Groupe de travail d’UNIDROIT, notamment les première 

et deuxième sessions du Groupe de travail sur le Guide pour l’incorporation de la Loi type sur 

l’affacturage (8-10 avril et 16-19 décembre 2024), les huitième et neuvième sessions du Groupe de 

travail sur les Meilleures pratiques pour des procédures d’exécution efficaces, tenues respectivement 

du 15 au 17 avril et du 2 au 4 décembre 2024, ainsi que la session extraordinaire à distance du 

Groupe de travail du 23 au 24 septembre 2024; et les deuxième et troisième sessions du Groupe 

de travail sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés, tenues respectivement du 22 au 24 

avril et du 4 au 6 septembre 2024. 

3. UNIDROIT, la CNUDCI et la HCCH 

La réunion habituelle de coordination entre les Secrétaires Généraux de HCCH, de la CNUDCI et 

d’UNIDROIT s’est tenue à Vienne le 30 avril 2024. La réunion a notamment permis de faire le point 

sur les activités de chaque organisation, les projets en cours et à venir, ainsi que sur l’état actuel et 

les perspectives des initiatives communes, tout en renforçant les mécanismes de coopération entre 

les secrétariats. 

D.  COOPÉRATION AVEC D ’AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET 

RÉGIONALES  

Tout au long de l’année 2024, l’Institut a coopéré à divers projets et a été représenté à de 

nombreuses réunions organisées par d’autres organisations internationales et régionales. Ce ne sont 

là que quelques exemples représentatifs de coopération entre le Secrétariat d’UNIDROIT et d’autres 

organisations internationales (d’autres seront développés ci-dessous, en lien avec les projets 

concernés). 

1. Organisation juridique consultative pour les pays d’Asie et d’Afrique (AALCO) 

Le 16 février 2024, la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe d’UNIDROIT, et le 

Dr Kamalinne Pinitpuvadol, Secrétaire Général d’AALCO, ont signé un Protocole d’accord visant à 

renforcer les échanges et la coopération existants entre les deux institutions. Le Protocole d’accord 

vise à promouvoir la coopération conjointe, notamment par la participation réciproque aux réunions 

institutionnelles en qualité d’observateurs, l’examen mutuel des projets, rapports, études et 

instruments, la promotion du Programme de bourses, de stages et de recherche d’UNIDROIT, ainsi 

que par le partage général des connaissances. (Pour une liste complète des Protocoles d’accord 

conclus en 2024, voir Section III.F.2, ci-dessous). 
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2. Banque asiatique de développement (BAD) 

25 mars 2024, visite de la délégation de la BAD, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Le 25 mars 2024, UNIDROIT a accueilli une délégation de haut niveau de la Banque asiatique de 

développement (BAD) au siège d’UNIDROIT à Rome. La Professeure Maria Chiara Malaguti, Présidente 

d’UNIDROIT, la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe et la Professeure Louise 

Gullifer, Consultante juridique principale, ont rencontré M. Thomas M. Clark, Conseiller général, 

Mme Christina Pak, Conseillère principale, et M. le juge Antonio Herman Benjamin, Président de 

l’Institut judiciaire mondial sur l’environnement et du Tribunal supérieur de justice (Superior Tribunal 

de Justiça). La réunion faisait suite à la visite fructueuse du Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire 

Général, au siège de la BAD à Manille en 2022 et à la participation active de représentants de la 

BAD aux projets d’UNIDROIT depuis cette date, visant à renforcer la coopération entre UNIDROIT et la 

BAD et d’explorer de nouveaux domaines d’intérêt mutuel. La délégation de la BAD a présenté son 

initiative relative à la Loi sur les forêts modèles ainsi que son projet d’assistance technique régionale 

visant à faciliter l’accès au financement pour les petits exploitants agricoles. La discussion qui a suivi 

s’est concentrée en particulier sur les instruments de droit privé visant à lutter contre le changement 

climatique, y compris le projet actuel d’UNIDROIT sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés, 

et à favoriser l’accès au crédit pour les PME, dont le projet de Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur les 

récépissés d’entrepôt, la Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage, ainsi que la mise en œuvre des 

Protocoles de la Convention du Cap.  

3. Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) 

Les 21 et 22 août 2024, UNIDROIT a participé à la deuxième session annuelle du 

Comité économique de l’APEC au Pérou, à Lima. UNIDROIT a le statut 

d’organisation invitée auprès du Comité économique de l’APEC depuis 2017. M. 

William Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a tenu une présentation sur le 

Protocole portant sur les matériels d’équipement miniers, agricoles et de 

construction (MAC) à la Convention du Cap, la Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur 

les récépissés d’entrepôt et la Loi type d’UNIDROIT sur le crédit-bail dans le cadre d’un dialogue 

politique intitulé “Secured Finance Reform for Food Security”. Suite au Dialogue politique, l’APEC a 

convenu de tenir un atelier en 2025, qui permettra aux économies membres de l’APEC de bénéficier 

d’une assistance technique et d’un soutien au renforcement des capacités pour aider à la mise en 

œuvre des instruments d’UNIDROIT. 

4. Conseil de l’Europe 

UNIDROIT s’est une fois de plus associé au Comité ad hoc des Conseillers juridiques sur le droit 

international public (CAHDI) du Conseil de l’Europe, ainsi qu’au Ministère italien des Affaires 

étrangères et de la coopération internationale, pour présenter la troisième édition de la série de 

dialogues de haut niveau sur le droit non contraignant en marge de la 84ème session de l’Assemblée 

Générale le 12 décembre 2024. L’édition de cette année a porté sur les normes internationales 

non contraignantes et les tribunaux nationaux. 
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5. Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) 

UNIDROIT a poursuivi son étroite collaboration avec la BERD tout au long de l’année 2024 sur la 

mise en œuvre des instruments d’UNIDROIT visant à faciliter l’accès au crédit sur les trois continents 

où la BERD est active. La BERD a participé activement à un certain nombre de Groupes de travail 

d’UNIDROIT et a coordonné avec le Secrétariat la mise en œuvre de la Loi type d’UNIDROIT sur 

l’affacturage. La BERD a participé à la treizième Conférence académique de la Convention du Cap 

en 2024 sur invitation d’UNIDROIT, et le Secrétariat a visité le siège de la BERD en septembre 2024 

pour discuter de la manière dont la BERD pourrait utiliser le Protocole ferroviaire de la Convention 

du Cap et le Protocole MAC pour renforcer l’investissement dans les pays où elle opère.  

6. Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux 

ferroviaires (OTIF) 

Au cours des premiers mois de 2024, le Secrétariat d’UNIDROIT a poursuivi ses travaux en étroite 

collaboration avec l’Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux 

ferroviaires (OTIF), les Co-Présidents de la Commission préparatoire, le Groupe de travail 

ferroviaire, la nouvelle société du Conservateur (International Services Corporation, ISC), et les 

États contractants au Protocole afin d’assurer la réalisation de la dernière condition énoncée au 

paragraphe 1 de l’article XXIII pour l’entrée en vigueur du Protocole ferroviaire, notamment le 

dépôt par le Secrétariat (OTIF) auprès du Dépositaire (UNIDROIT) d’un certificat attestant que le 

Registre international pour le matériel roulant ferroviaire était pleinement opérationnel (la 

première condition, à savoir la quatrième ratification, ayant été remplie avec la ratification de 

l’Espagne en 2023).   

7. Joint Network for Coordinating and Supporting Secured Transactions Reforms 

(le “Réseau”) 

Le “Joint Network for Coordinating and Supporting Secured Transactions Reforms” (le “Réseau”) a 

été créé en 2021 pour coordonner les activités des organisations participantes en matière 

d’assistance technique et de renforcement des capacités des États et des organisations dans le 

domaine des opérations garanties et des réformes connexes. Le Réseau conjoint organise des 

conférences annuelles de coordination sur les opérations garanties. UNIDROIT est un membre 

fondateur du Réseau et dispose d’un siège au sein du Comité exécutif du Réseau conjoint. 

Les 16 et 17 janvier 2024, UNIDROIT a pris part à la sixième Conférence annuelle sur la coordination 

internationale de la réforme des opérations garanties, organisée par la Société financière 

internationale (SFI) à son siège de Washington D.C. La conférence a été marquée par plusieurs 

présentations de membres et d’experts d’UNIDROIT. Le Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général 

d’UNIDROIT, a présenté les travaux actuels d’UNIDROIT dans le domaine de l’accès au crédit au cours 

de la première session, et a participé à la session finale concernant les initiatives futures pour 

améliorer la coordination. La Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a animé la 

deuxième session sur la coordination des nouveaux instruments dans le contexte du cadre 

international existant, tandis que M. William Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a présenté la Loi 

type d’UNIDROIT sur l’affacturage. La conférence a également abordé d’autres projets d’UNIDROIT, 

notamment la Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt, les Principes d’UNIDROIT sur 

les actifs numériques et droit privé, ainsi que les travaux d’UNIDROIT dans le domaine du 

développement agricole et du financement garanti.  

Les 19 et 20 novembre 2024, le Réseau conjoint a tenu la septième Conférence sur la coordination 

internationale de la réforme des opérations garanties à Istanbul, Türkiye. Accueillie par l’Association 

turque des institutions financières, la septième Conférence de coordination a été organisée par 

l’Institut de droit international (ILI). La Conférence, qui a comporté des présentations par la 

Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, et M. William Brydie-Watson, 

Fonctionnaire senior, a examiné un certain nombre d’instruments et de projets d’UNIDROIT dans le 

domaine de l’accès au crédit, notamment la Convention du Cap et ses Protocoles, la Loi type 

CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt, la Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage, la Loi type 

d’UNIDROIT sur le crédit-bail, et le projet en cours sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés. 
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8. Groupe de la Banque mondiale  

Les 18 et 19 janvier 2024, le Groupe de la Banque mondiale a accueilli une délégation d’UNIDROIT 

de haut niveau à son siège à Washington, D.C. lors d’une mission pour renforcer la coopération 

sur des projets d’intérêt mutuel, notamment sur l’accès au crédit, la finance durable, le 

changement climatique, le règlement des différends, l’exécution et l’insolvabilité bancaire. La 

consultation a débuté par un webinaire destiné à tout le personnel du Groupe de la Banque 

mondiale, qui comprenait une allocution de bienvenue de M. Harish Natarajan (Practice Manager, 

Financial Inclusion and Infrastructure, Finance, Competitiveness & Innovation, Groupe de la 

Banque Mondiale), et des présentations du Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général, de la 

Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, de M. William Brydie-Watson, 

Fonctionnaire senior, de M. Marek Dubovec (Director of Law Reform, Institut de droit international) 

et de la Professeure Louise Gullifer (Rouse Ball Professor of English Law, Présidente du Conseil de 

la Faculté, Université de Cambridge). L’atelier a été suivi de discussions techniques dans l’après-

midi sur des projets spécifiques et sur la planification stratégique de la coopération future. 
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I I .  ACTIVITÉS  LÉGISLATIVES ET  PROMOTION  
 
 

A.  ACTIVITÉS LÉGISLATIVES  

1. Guide pour l’incorporation de la Loi type sur l’affacturage 

      Réunions du Groupe de travail 

Première session (8-10 avril 2024) 

Deuxième session (16-19 décembre 2024) 

Site Internet du projet de Guide pour l’incorporation de la Loi type sur l’affacturage 

• Développement du projet et Groupe de travail 

L’élaboration de la Loi type sur l’affacturage (LTA) a été approuvée par l’Assemblée Générale 

d’UNIDROIT lors de sa 78ème session en décembre 2019 en tant que projet hautement prioritaire pour 

le Programme de travail triennal 2020-2022. Les travaux ont débuté en 2020. Par la suite, 

l’élaboration d’un Guide pour l’incorporation a été approuvée en tant que projet hautement 

prioritaire dans le cadre du Programme de travail d’UNIDROIT pour la période triennale 2023-2025, 

tel qu’adopté par le Conseil de Direction d’UNIDROIT lors de sa 101ème session en juin 2022 et par 

l’Assemblée Générale d’UNIDROIT lors de sa 81ème session en décembre 2022. Suite à l’adoption de 

la LTA par le Conseil de Direction lors de sa 102ème session en mai 2023, UNIDROIT a commencé les 

travaux sur le Guide, en convoquant le même Groupe de travail qui avait élaboré la LTA, présidé 

par le Professeur Henry Gabriel, membre honoraire du Conseil de Direction d’UNIDROIT. 

Avril 2024, Groupe de travail sur le Guide pour l’incorporation de la LTA, UNIDROIT, Rome (Italie) 

La première session du Groupe de travail s’est déroulée du 8 au 10 avril 2024 au siège d’UNIDROIT 

et à distance. Le Groupe de travail a discuté du contenu et de la structure du Guide, sur la base des 

travaux réalisés lors des premières réunions de planification au début de 2024. Des résumés de 

chaque section envisagée du Guide ont été discutés, ainsi qu’une mise à jour sur la mise en œuvre 

de la LTA. 

Du 16 au 19 décembre 2024, la deuxième session du Groupe de travail s’est à nouveau tenue au 

siège de l’Institut et à distance. Après une mise à jour sur la mise en œuvre de la LTA, le Groupe 

de travail a examiné le projet de Guide et discuté de l’organisation des travaux futurs. En outre, le 

Comité de rédaction du Guide s’est réuni en personne le 20 décembre 2024 afin d’avancer et de 

mettre en œuvre les commentaires reçus du Groupe de travail. 

  

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/affacturage-loi-type/
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2. Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt et Guide pour 

l’incorporation 

Loi type sur les récépissés d’entrepôt et Guide pour l’incorporation – étapes finales pour examen 

et adoption 

Loi type sur les récépissés d’entrepôt et Guide pour l’incorporation (en anglais) 

• Élaboration de la Loi type et du Guide pour l’incorporation 

Le projet conjoint CNUDCI-UNIDROIT visant à élaborer une Loi type sur les récépissés d’entrepôt a 

été inclus dans le Programme de travail d’UNIDROIT pour la période triennale 2020-2022 par 

l’Assemblée Générale lors de sa 79ème session en 2020. De 2020 à 2023, un Groupe de travail 

d’UNIDROIT composé d’experts multidisciplinaires du monde entier et présidé par la Professeure 

Eugenia Dacoronia, membre du Conseil de Direction, a élaboré le texte du projet de Loi type.  

Après que le Conseil de Direction ait approuvé à l’unanimité le projet de Loi type CNUDCI-

UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt le 10 mai 2023, le texte a ensuite été soumis à des 

négociations intergouvernementales par l’intermédiaire du Groupe de travail I de la CNUDCI en 

2023-2024. Au cours des négociations, UNIDROIT a fourni des informations sur le processus et les 

considérations lors de l’élaboration du texte du projet de Loi type par le Groupe de travail 

d’UNIDROIT. Parallèlement, le Groupe de travail d’UNIDROIT a élaboré un projet de Guide pour 

l’incorporation de la Loi type. 

Du 5 au 9 février 2024, le projet de Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés d’entrepôt et 

le Guide pour l’incorporation ont été examinés et approuvés par le Groupe de travail I de la 

CNUDCI lors de sa 41ème session à New York. UNIDROIT était représentée par Mme Philine Wehling, 

Fonctionnaire. Par la suite, le 26 juin 2024, la CNUDCI a adopté la Loi type CNUDCI-UNIDROIT 

sur les récépissés d’entrepôt lors de sa 57ème session à New York. 

La Loi type prévoit un ensemble de dispositions couvrant les aspects de droit privé d’un système de 

récépissés d’entrepôt. Il est conçu comme un instrument autonome qui peut être adopté par les 

États qui cherchent à réformer leur législation. Le Guide pour l’incorporation de la Loi type comprend 

un commentaire article par article ainsi que des orientations sur la législation complémentaire 

nécessaire pour mettre en œuvre la Loi type au niveau national. 

• Présentations, séminaires et conférences 

Le 23 janvier 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a présenté la Loi type sur les récépissés 

d’entrepôt aux étudiants du Master en droit économique international à l’Université Capitole de 

Toulouse, France. 

Le 11 juillet 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a présenté la Loi type sur les récépissés 

d’entrepôt à des étudiants dans le cadre de leurs études de Master en droit international des affaires 

à l’Université Sapienza de Rome, Italie. 

En outre, la Loi type sur les récépissés d’entrepôt a été présentée à des experts juridiques africains 

lors d’une session dédiée du Programme international d’UNIDROIT pour le droit et le développement 

le 21 juin 2024.  

https://www.unidroit.org/fr/etudes/loi-type-recepisses-dentrepot/#1700040452426-e5c695f2-f74c
https://www.unidroit.org/fr/etudes/loi-type-recepisses-dentrepot/#1700040452426-e5c695f2-f74c
https://www.unidroit.org/instruments/warehouse-receipts/
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10 novembre 2024, Symposium sur la législation relative aux récépissés d’entrepôt, Shanghai 

(République populaire de Chine) 

Le 10 novembre 2024, UNIDROIT a organisé conjointement un symposium sur la législation relative 

aux récépissés d’entrepôt à Shanghai, République populaire de Chine, en collaboration avec le 

National Warehouse Receipt Registration Center for Bulk Commodities et la Commission d’arbitrage 

pour l’économie et le commerce international de Shanghai (SHIAC). Le symposium visait à relever 

les défis posés par le marché chinois des produits en vrac et a réuni des experts juridiques, des 

chefs d’entreprise et des décideurs politiques, tous axés sur la Loi type CNUDCI-UNIDROIT sur les 

récépissés d’entrepôt. 

3. Procédure civile transnationale: meilleures pratiques pour des procédures 

d’exécution efficaces  

Réunions du Groupe de travail 

Huitième session (15-17 avril 2024) 

Session extraordinaire à distance (23-24 septembre 2024) 

Neuvième session (2-4 décembre 2024) 

Site Internet du projet sur les meilleures pratiques pour des procédures d’exécution efficaces 

• Développement du projet 

Le projet sur les Meilleures pratiques pour des procédures d’exécution efficaces (MPEE) a été inclus 

dans le Programme de travail 2020-2022 et le Conseil de Direction a confirmé le statut hautement 

prioritaire qui lui a été attribué et autorisé la création d’un Groupe de travail, présidé par Mme 

Kathryn Sabo, membre du Conseil de Direction (Directrice générale adjointe et Avocate générale, 

Équipe de droit privé international, Section du droit international, administratif et constitutionnel, 

Ministère de la Justice Canada). L’instrument consistera en un ensemble de recommandations 

(accompagnées de commentaires) s’adressant principalement aux États et aux organes d’exécution 

désireux d’optimiser le processus d’exécution, mais il pourrait également servir d’orientation pour 

l’exécution extrajudiciaire (non judiciaire) des sûretés réelles. 

• Sessions du Groupe de travail 

La huitième session du Groupe de travail sur les MPEE s’est déroulée du 15 au 17 avril 2024 au 

siège de l’Institut à Rome et en ligne. Le Groupe de travail a examiné des versions révisées et 

avancées des documents sur les meilleures pratiques en matière d’exécution forcée, d’exécution 

non judiciaire des sûretés réelles et d’exécution des actifs numériques. Le Groupe de travail a 

également discuté de la structure générale du projet d’instrument et de l’organisation des travaux 

futurs en vue de la conclusion du projet, prévue pour 2025. 

Une session extraordinaire à distance du Groupe de travail sur les MPEE s’est tenue les 23 et 24 

septembre 2024 pour faire avancer l’élaboration du projet d’instrument. Les participants ont 

discuté des projets révisés d’un ensemble presque achevé de recommandations, y compris une 

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/execution-meilleures-pratiques/
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recommandation sur les mesures rapides de l’exécution non judiciaire. Le Groupe de travail a 

ensuite examiné les commentaires reçus du Conseil de Direction à sa 103ème session et de la 

treizième Conférence annuelle du Projet académique de la Convention du Cap, au cours de laquelle 

des extraits choisis du projet d’instrument avaient été partagés. 

La neuvième session du Groupe de travail sur les MPEE s’est déroulée du 2 au 4 décembre 2024 

au siège d’UNIDROIT et à distance. Les participants ont discuté d’une première version complète 

de l’instrument comprenant des recommandations sur l’exécution forcée, l’exécution des sûretés 

réelles et l’exécution des actifs numériques, ainsi que des projets révisés de recommandations 

sur les enchères en ligne et sur les mesures rapides d’exécution non judiciaire.  

• Travaux intersessions 

En outre, le Comité de rédaction s’est réuni tout au long de l’année (en personne lors des sessions 

du Groupe de travail et en ligne toutes les quelques semaines en moyenne) pour faire avancer la 

rédaction de l’instrument. Les travaux intersessions se poursuivront en vue de finaliser le projet 

d’instrument qui sera soumis au Conseil de Direction et aux diverses parties prenantes pour 

consultation. 

• Présentations, conférences et ateliers 

Le projet sur les MPEE a été discuté lors de plusieurs ateliers et conférences en 2024: 

- lors de la Conférence internationale de coordination sur la réforme des opérations garanties 

à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique, les 16 et 17 janvier 2024 (voir Section I.D.7, ci-

dessus); 

- lors de consultations avec le Groupe de la Banque mondiale les 18 et 19 janvier 2024 (voir 

Section I.D.8, ci-dessus); 

- lors de la Conférence de diffusion des Règles modèles européennes de procédure civile ELI-

UNIDROIT à Vienne, Autriche, les 5 et 6 février 2024 (voir Section II.B.7, ci-dessous); 

- lors des sessions du Programme international d’UNIDROIT pour le droit et le développement 

sur le droit procédural et sur l’impact de la technologie sur la procédure civile le 3 juillet 2024; 

et 

- lors d’un panel spécifique consacré au projet sur les MPEE lors de la Conférence annuelle du 

Projet académique de la Convention du Cap à Cambridge, Royaume-Uni, le 12 septembre 2024 

(voir Section III.B.1, ci-dessous). 

4. Insolvabilité bancaire 

Réunions du Groupe de travail 

 Sixième session (4-6 mars 2024) 

 Septième session (18-20 novembre 2024) 

Site Internet du projet sur l’insolvabilité bancaire 

• Développement du projet 

Le projet sur l’Insolvabilité bancaire a été inclus dans le Programme de travail 2020-2022, 

initialement avec une priorité moyenne, mais une priorité élevée lui a ensuite été attribuée, ce qui 

a permis au Secrétariat de créer un Groupe de travail. L’objectif du projet sur l’insolvabilité bancaire 

est d’élaborer des orientations internationales couvrant les principaux aspects des procédures de 

liquidation bancaire pour les banques non systémiques. Le projet est mené en coopération avec 

l’Institut pour la stabilité financière (ISF) de la Banque des règlements internationaux (BRI). 

• Sessions du Groupe de travail 

Le Groupe de travail sur l’Insolvabilité bancaire a tenu sa sixième session du 4 au 6 mars 2024. Ont 

participé à la réunion quinze experts et plus de 60 représentants des observateurs institutionnels 

du Groupe de travail, qui comprennent plus de 40 organisations internationales et régionales, ainsi 

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/insolvabilite-bancaire/


Activités législatives et promotion 

 23 

que des superviseurs bancaires, des assureurs de dépôts et des autorités de résolution bancaire du 

monde entier. Le principal objet de discussion au cours de la sixième session était le projet de Guide 

législatif sur la liquidation bancaire, qui avait été mis à jour et développé ultérieurement par le 

Comité de rédaction à la suite de la cinquième session du Groupe de travail en octobre 2023. Le 

Groupe de travail a également examiné les observations écrites que les participants avaient 

soumises au Secrétariat avant la sixième session dans le cadre d’une consultation du projet de Guide 

au sein du Groupe de travail. Le Comité de rédaction s’est ensuite réuni les 6 et 7 mars 2024 pour 

examiner les principaux commentaires reçus lors de la sixième session du Groupe de travail. 

Novembre 2024, Groupe de travail sur l’Insolvabilité bancaire, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Le Groupe de travail sur l’insolvabilité bancaire s’est réuni pour sa septième session au siège de 

l’Institut et en ligne du 18 au 20 novembre 2024. Cette fois-ci, les discussions ont porté sur les 

retours d’expérience reçus sur le projet de Guide législatif sur la liquidation bancaire lors de la phase 

de consultation en ligne. En outre, le Groupe de travail a pris note des réponses à une étude 

technique que le Secrétariat avait réalisée sur des questions spécifiques de droit privé relatives aux 

procédures de liquidation bancaire. À la clôture de la session, le Groupe de travail a confié au Comité 

de rédaction le mandat d’actualiser le projet de Guide législatif conformément aux discussions, avec 

l’appui du Secrétariat et de l’Institut pour la stabilité financière. Le Guide législatif serait ensuite 

finalisé par le Groupe de travail et soumis au Conseil de Direction pour adoption à sa 105ème session 

en mai 2025.  

• Consultation 

UNIDROIT a mené une consultation sur le projet de Guide législatif sur la liquidation bancaire du 5 

juin au 11 octobre 2024. La consultation a été menée avec plusieurs objectifs à l’esprit: faire 

connaître l’instrument, s’assurer qu’il soit bien adapté à l’utilisation dans différents contextes et 

obtenir des commentaires sur la question de savoir si l’instrument abordait suffisamment les 

questions de droit privé soulevées dans les procédures de liquidation bancaire. Les commentaires 

reçus, plus de 400, ont ensuite été examinés lors de la septième session du Groupe de travail (18-

20 novembre 2024). 

• Présentations, séminaires et conférences  

Du 9 au 11 février 2024, Mme Myrte Thijssen, Fonctionnaire senior, a représenté 

UNIDROIT à la deuxième Conférence annuelle de l’Insolvency Law Academy (ILA) à Goa, 

Inde. L’ILA est un centre de réflexion et de recherche indépendant en Inde avec lequel 

UNIDROIT a conclu un Protocole d’accord en 2023. La Conférence a réuni des juges, des 

décideurs politiques, des autorités de régulation, des universitaires et des praticiens 

de l’Inde et du monde entier dans le but de traiter des développements internationaux 

relatifs au droit de l’insolvabilité et des moyens possibles de renforcer davantage le régime 

d’insolvabilité de l’Inde. Mme Thijssen a fait une présentation sur le projet sur l’Insolvabilité bancaire 

et les éléments constitutifs d’une procédure de liquidation efficace pour les banques non 

systémiques, dans le cadre d’une table ronde qui a également discuté du cadre d’insolvabilité de 

l’Inde et des récentes faillites bancaires dans d’autres parties du monde. 
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Le 19 mars 2024, Mme Thijssen a participé au “Brown Bag Lunch on Bank Insolvency” de la Banque 

européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) à Londres, Royaume-Uni. Elle y a 

également rencontré des représentants du Bureau du Conseil juridique de la BERD et de leur équipe 

de développement des marchés financiers et des capitaux.  

Le 6 juin 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a participé à la Conférence juridique 

annuelle du Conseil de résolution unique (CRU) à Bruxelles, Belgique, où il a présenté le projet de 

Guide législatif sur la liquidation bancaire lors d’une table ronde sur le thème “A global approach to 

bank insolvency”. 

Le 11 juin 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a présenté le projet de Guide législatif 

lors de la 24ème Conférence annuelle de l’Institut international de l’insolvabilité à Singapour, dans le 

cadre de la consultation en cours sur le projet d’instrument.  

Le 4 juillet 2024, le projet sur l’Insolvabilité bancaire a été présenté à des experts juridiques africains 

lors du Programme international d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD). 

Le 19 juillet 2024, le Professeur Iacopo Donati, titulaire de la Chaire UNIDROIT-Banque d’Italie, a 

donné une conférence sur le projet de Guide législatif aux étudiants dans le cadre de leurs études 

de maîtrise en droit des affaires internationales à l’Université Sapienza (Rome, Italie). 

Le 19 septembre 2024, UNIDROIT a organisé une conférence conjointe avec l’Institut bancaire 

européen (EBI) – l’un des promoteurs du projet sur l’Insolvabilité bancaire − sur le projet de Guide 

législatif sur l’Insolvabilité bancaire, dans le cadre de la consultation en cours. La conférence a été 

organisée par l’Université Paris-Panthéon-Assas à Paris, France, et a réuni plus de 40 experts dans 

le domaine de la gestion des faillites bancaires et du droit de l’insolvabilité.  

Le 4 octobre 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a présenté le projet de Guide législatif 

lors du Congrès annuel INSOL Europe à Sorrente, Italie, dans le cadre de la consultation en cours 

sur le projet d’instrument.  

Le 17 octobre 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a présenté le projet de Guide législatif 

sur la liquidation bancaire dans le cadre de l’atelier international intitulé “Proportionality in Bank 

Crises: the Case of Retail Banks”, accueilli par l’Université de Sienne et organisé conjointement par 

le fonds Next Generation EU, le Ministère italien de l’Éducation et de la recherche, et le Plan national 

de résilience et de relance de l’Italie. Le projet d’instrument d’UNIDROIT a été présenté lors d’une 

table ronde sur la dichotomie entre résolution et liquidation. En outre, le Professeur Donati, titulaire 

de la Chaire UNIDROIT-Banque d’Italie, a présidé la table ronde sur la prévention et la planification 

de la résolution des crises. 

Le 7 novembre 2024, Mme Thijssen, Fonctionnaire senior, a présenté virtuellement le projet de 

Guide législatif au Forum européen des assureurs-dépôts, un groupe de 55 systèmes de garantie 

des dépôts et quinze systèmes d’indemnisation des investisseurs de toute l’Europe.  

5. Structures juridiques collaboratives pour les entreprises agricoles 

 Réunions du Groupe de travail 

 Cinquième session (18-20 mars 2024) 

 Sixième session (20-22 novembre 2024) 

Site Internet du projet Structures juridiques collaboratives pour les entreprises agricoles 

• Développement du projet 

L’élaboration du projet UNIDROIT/FAO/FIDA sur les “Structures juridiques collaboratives pour les 

entreprises agricoles” a commencé au cours du Programme de travail 2020-2022, initialement avec 

un degré de priorité moyen, puis à un degré de priorité élevé pour les travaux 2023-2025. Le projet 

sur les SJCEA est le troisième projet entrepris en partenariat avec la FAO et le FIDA dans le domaine 

du droit privé et du développement agricole. Il fait suite au Guide juridique sur l’agriculture 

contractuelle (finalisé en 2015 et publié en 2016) et au Guide juridique sur les contrats 

d’investissement en terres agricoles (finalisé en 2020 et publié en 2021).  

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/structure-jurid-agro-entreprises/
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Le Groupe de travail sur les SJCEA a été chargé d’élaborer un instrument international de droit non 

contraignant (orientation) couvrant les “formes juridiques collaboratives” qui aident les petits 

exploitants et les petites entreprises à améliorer le développement agricole durable dans les chaînes 

d’approvisionnement agroalimentaires et à contribuer à la transformation des systèmes 

agroalimentaires. Trois principales catégories de “formes juridiques collaboratives” sont considérées 

– les contrats multipartites, les coopératives et les sociétés – ainsi que les plateformes numériques.  

• Sessions du Groupe de travail 

Le Groupe de travail sur les SJCEA est désormais présidé par la Professeure Maria Ignacia Vial 

Undurraga, membre du Conseil de Direction (après avoir été présidé par le Juge Ricardo 

Lorenzetti, membre honoraire du Conseil de Direction) et coordonné par le Professeur Fabrizio 

Cafaggi (Juge auprès du Conseil d’État italien et Professeur à l’Université de Trente et à la LUISS). 

Il est composé d’experts sélectionnés pour leur expertise dans les domaines du droit des contrats, 

du droit des sociétés, du droit commercial, du droit de la propriété, du droit agricole, du numérique 

et du développement durable. Le Groupe de travail compte également des représentants de 

plusieurs départements de la FAO et du FIDA. En outre, le Groupe de travail compte un nombre 

important d’observateurs représentant des organisations intergouvernementales internationales 

et régionales, des associations d’agriculteurs, des organisations non gouvernementales et le 

secteur privé. 

Du 18 au 20 mars 2024, le Groupe de travail sur les SJCEA a tenu sa cinquième session, au cours 

de laquelle il a examiné l’ensemble des questions soulevées dans les quatre projets de documents 

de travail concernant les trois principales catégories de “formes juridiques collaboratives” 

considérées, ainsi que sur les plateformes numériques. Le Groupe de travail a également examiné 

le projet de structure du futur instrument et une proposition de glossaire. 

Novembre 2024, Groupe de travail sur les SJCEA, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Le Groupe de travail sur les SJCEA a tenu sa sixième session du 20 au 22 novembre 2024, au 

cours de laquelle il a examiné des projets actualisés des documents de travail des différents Sous-

groupes. À l’issue de la réunion, les Sous-groupes continueront d’affiner ces documents en 

fonction des recommandations reçues. La prochaine session du Groupe de travail était prévue du 

9 au 11 avril 2025. 

• Présentations, séminaires et conférences 

Les 30 et 31 mai 2024, la Faculté de droit de l’Université d’Édimbourg et la Society of Legal Scholars 

ont organisé un atelier sur le thème “Sustainability in the Food Supply Chain: Challenges and the 

Role of Law and Policy”. Le Professeur Fabrizio Cafaggi, Coordinateur du Groupe de travail sur les 

SJCEA, a prononcé un discours liminaire sur le thème “Power and liabilities in agri-food supply 

chains: shortcomings due to misalignments and potential responses”. La Professeure Paola Iamiceli, 

membre du Groupe de travail, a présidé une table ronde sur le rôle du droit des contrats dans la 

création et la réponse aux défis réglementaires dans les chaînes d’approvisionnement alimentaires. 

Mme Jeannette Tramhel, Consultante juridique senior, représentant le Secrétariat d’UNIDROIT, a 

prononcé un discours liminaire sur le thème “The Supply Chain Governance Gap: What Role for 

Private International Law?” et a présidé une table ronde sur la réglementation de l’agriculture et des 

chaînes d’approvisionnement alimentaires. 
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6. Nature juridique des crédits carbone vérifiés 

 Réunions du Groupe de travail 

 Deuxième session (22-24 avril 2024) 

 Troisième session (4-6 septembre 2024) 

Site Internet du projet sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés 

• Développement du projet 

Le 24 janvier 2022, l’International Swaps and Derivatives Association (ISDA) a soumis une 

proposition à UNIDROIT recommandant qu’UNIDROIT envisage un projet pour analyser la nature 

juridique des crédits carbone volontaires (CCV). La proposition de l’ISDA a été expressément 

appuyée par le Gouvernement paraguayen. Lors de sa 101ème session (Rome, 8-10 juin 2022), le 

Conseil de Direction d’UNIDROIT a recommandé à l’unanimité l’inclusion d’un projet sur la Nature 

juridique des crédits carbone volontaires dans le Programme de travail 2023-2025 d’UNIDROIT, avec 

une priorité élevée. La recommandation a été approuvée à l’unanimité par l’Assemblée Générale 

d’UNIDROIT lors de sa 81ème session (15 décembre 2022). 

Lors de sa 102ème session en mai 2023, le Conseil de Direction a confirmé l’autorisation du 

Secrétariat de créer un Groupe de travail, en collaboration avec le Groupe de la Banque mondiale, 

chargé d’élaborer un instrument de droit international pour fournir des orientations sur la nature 

juridique et d’autres aspects de droit privé des crédits carbone volontaires. Lors de sa 103ème session 

en mai 2024, le Conseil de Direction a approuvé le remplacement du terme “volontaires” par 

“vérifiés” dans le titre du projet. 

En août 2024, les États membres ont été invités à désigner des experts pour rejoindre un Comité 

consultatif. Le Comité pourra suivre l’évolution du projet par le biais de consultations sur les projets 

de documents et fournira des conseils, des observations et des informations pertinentes au Groupe 

de travail d’un point de vue national et/ou régional au fur et à mesure de l’évolution des travaux sur 

le futur instrument. Le Comité est présidé par Mme Sharon Ong, membre du Conseil de Direction, 

et, au moment de la rédaction du présent rapport, il est composé de 30 experts de 19 États 

membres.  

• Sessions du Groupe de travail 

La deuxième session du Groupe de travail sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés 

(CCV) s’est déroulée au siège d’UNIDROIT et à distance du 22 au 24 avril 2024. Au cours de sa 

deuxième session, le Groupe de travail a examiné la structure et le contenu proposés du futur 

instrument, analysé les principales étapes du cycle de vie d’un CCV sous l’angle du droit de la 

propriété et examiné les définitions des principaux termes à inclure dans l’instrument. L’examen 

du rôle joué par les registres et programmes indépendants d’attribution de crédits carbone, 

notamment en ce qui concerne l’émission et l’inscription des CCV, a revêtu une importance 

particulière. La session du Groupe de travail comprenait des présentations de représentants de 

programmes indépendants de crédits carbone, abordant, entre autres, la manière dont les CCV 

sont émis, attestés, individualisés, transférés, grevés, retirés ou encore annulés.  

Septembre 2024, Groupe de travail sur la Nature juridique des crédits carbone vérifiés, 

UNIDROIT, Rome (Italie) 

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/credits-carbone-volontaires/
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Du 4 au 6 septembre 2024, la troisième session du Groupe de travail sur la nature juridique des 

CCV s’est tenue en format hybride au siège d’UNIDROIT. Cette session s’est concentrée sur 

l’affinement du projet de Principes d’UNIDROIT relatifs à la nature juridique des CCV qui avait été 

préparé par le Comité de rédaction. Les discussions clés ont porté sur la clarification des 

principales étapes du cycle de vie des CCV ainsi que sur les implications de chaque phase en 

matière de droit privé, les définitions des termes fondamentaux, le rôle d’un registre de CCV dans 

la promotion de la transparence du marché et les règles de conservation pertinentes. 

• Présentations, séminaires et conférences 

Les 31 janvier et 1er février 2024, une réunion conjointe du Groupe d’experts de la CNUDCI et du 

Groupe de travail d’UNIDROIT sur la Nature juridique des CCV s’est tenue à Vienne, Autriche (et à 

distance). La réunion conjointe a examiné le projet d’étude préparé conjointement par les 

secrétariats d’UNIDROIT et de la CNUDCI, qui a ensuite été communiqué à tous les États membres 

de l’Organisation des Nations Unies.  

Le 16 mai 2024, Mme Giulia Previti, Fonctionnaire, a tenu une présentation sur les CCV en tant 

qu’outil de lutte contre le changement climatique lors de la Codeway Expo à Rome, Italie. 

Le 23 mai 2024, Mme Giulia Previti, Fonctionnaire, a participé à une table ronde en format hybride 

organisée par l’APEC Business Advisory Council (ABAC) et le Forum financier Asie-Pacifique (APFF) 

sur le développement de marchés volontaires interopérables du carbone. 

Le 7 juin 2024, Mme Previti, Fonctionnaire, a participé à une conférence interdisciplinaire sur la 

tokenisation des crédits carbone volontaires organisée par le groupe de projet Tokenizing 

Sustainability – Carbon Credits, Accountability, and ESG in Supply Chains (TOSCA) du Centre for 

Responsible Digitality, qui est un observateur institutionnel au sein du Groupe de travail. 

Le 27 juin 2024, Mme Priscila de Andrade, Fonctionnaire, Mme Qianqian Liu, Experte associée junior, 

et la Professeure Başak Başoğlu Kapanci, boursière Roy Goode, ont présenté le projet sur la Nature 

juridique des CCV lors du séminaire du Programme international d’UNIDROIT de droit et de 

développement (PIDD) sur le Développement durable dans les travaux d’UNIDROIT. 

Le 12 septembre 2024, la Professeure Huang, Juriste principale, a participé à la session de l’atelier 

Innovate4Climate (I4C) intitulé “Deconstructing the Legal Nature of Voluntary Carbon Credits” en 

Allemagne, où elle a présenté les progrès et le développement du projet d’UNIDROIT sur la Nature 

juridique des CCV.  

Le 24 septembre 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, la Professeure Huang, Juriste 

principale, et M. Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, ont participé à une réunion des parties 

prenantes organisée par l’Institut de recherche Daiwa au Japon intitulée “Enabling International 

Trading of Voluntary Carbon Credits: Update on International Pathfinder, Legal, and Japanese 

Initiatives”.  

Le 17 octobre 2024, Mme Previti, Fonctionnaire, a discuté du projet sur la Nature juridique des CCV 

dans le contexte de l’intégrité des marchés lors du neuvième dialogue stratégique de la plateforme 

du marché carbone, un événement présidé conjointement par l’Italie et le Japon, avec le soutien du 

secrétariat de l’OCDE et accueilli par le Ministère italien de l’Environnement et de la sécurité 

énergétique à Rome. 
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7. Contrats d’investissement internationaux 

 Réunions du Groupe de travail 

 Deuxième session (13-15 mars 2024) 

 Troisième session (3-5 juin 2024) 

 Quatrième session (25-27 novembre 2024) 

Site Internet du projet Contrats d’investissement internationaux 

• Développement du projet 

En 2022, le Secrétariat a reçu une proposition de l’Institut de droit des affaires internationales de la 

Chambre de Commerce et d’Industrie (“Institut de la CCI”) pour un projet conjoint sur les Contrats 

d’investissement internationaux (CII), à inclure dans le Programme de travail 2023-2025 d’UNIDROIT. 

La proposition visait à explorer les moyens de moderniser, d’harmoniser et de standardiser les 

contrats d’investissement internationaux, en particulier à la lumière des Principes d’UNIDROIT relatifs 

aux contrats du commerce international (Principes d’UNIDROIT) et des normes de la CCI, afin de tenir 

compte - au niveau contractuel - des développements dans le domaine du droit international des 

investissements. Le Conseil de Direction d’UNIDROIT s’est félicité du partenariat avec l’Institut de la 

CCI et a recommandé d’inclure un projet sur les Contrats d’investissement internationaux (CII) dans 

le Programme de travail 2023-2025. L’Assemblée Générale d’UNIDROIT a approuvé la 

recommandation et lui a attribué une priorité élevée.  

Le projet explorera les développements du droit international des investissements et leur impact sur 

les CII. Le projet vise, en particulier, à examiner comment les Principes d’UNIDROIT interagissent 

avec les termes contractuels les plus courants dans les CII et comment ils peuvent répondre aux 

besoins des CII ou être adaptés aux spécificités des CII. Les nouvelles normes concernant le 

développement durable, le changement climatique et les droits de l’homme, d’une part, et les 

questions de stabilité réglementaire, d’autre part, sont également prises en compte afin de parvenir 

à un juste équilibre entre les intérêts des États et ceux des investisseurs. 

En 2023, un Comité consultatif a été établi pour impliquer des experts nommés par les États 

(comprenant à la fois les États membres et, depuis 2024, également les États non membres ayant 

des relations d’investissement importantes) afin de veiller à ce que les sensibilités et les réalités 

nationales et régionales soient prises en compte. Le Comité consultatif est présidé par M. José 

Antonio Moreno Rodríguez, membre du Conseil de Direction.  

• Sessions du Groupe de travail 

Du 13 au 15 mars 2024, le Groupe de travail sur les Principes d’UNIDROIT et les CII s’est réuni pour 

sa deuxième session à Paris et en ligne. Cinq Sous-groupes thématiques ont été mis en place, 

auxquels les membres et les observateurs du Groupe de travail ont été invités à participer. Quatre 

Sous-groupes avaient entamé leurs travaux par le biais de l’organisation de réunions intersessions 

virtuelles et de l’élaboration de projets de documents. Lors de sa deuxième session, le Groupe de 

travail a examiné les résultats préliminaires de ces Sous-groupes et a fourni des informations sur 

les problèmes et les questions qui avaient été identifiés pour chaque domaine thématique.  

Du 3 au 5 juin 2024, le Groupe de travail sur les Principes d’UNIDROIT et les CII s’est réuni pour sa 

troisième session au siège d’UNIDROIT à Rome et en ligne. Les délibérations de la troisième session 

ont porté principalement sur les propositions des différents Sous-groupes qui avaient été créés après 

la première session. Le Groupe de travail a examiné, entre autres, les questions précontractuelles 

relatives aux CII, la validité, le changement de circonstances, les objectifs politiques (par exemple, 

les obligations ESG) le choix de la loi applicable et les clauses de règlement des différends, ainsi 

qu’un avant-projet de structure du futur instrument juridique non contraignant.  

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/contrats-investissement-upicc/
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Novembre 2024, Groupe de travail sur les Principes d’UNIDROIT et les CII, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Du 25 au 27 novembre 2024, le Groupe de travail sur les Principes d’UNIDROIT et les CII s’est réuni 

en format hybride au siège d’UNIDROIT pour sa quatrième session. Les participants ont examiné les 

divers rapports des Sous-groupes qui avaient été élaborés au cours de la période intersession, y 

compris des projets de propositions de dispositions du futur instrument. Le Groupe de travail a 

également examiné les commentaires reçus dans le cadre de la première demande de contributions 

du Comité consultatif, qui avait été élaborée par le Secrétariat à la suite de la troisième session du 

Groupe de travail. À la fin de la session, il a été convenu de créer un Comité de rédaction dans le 

but d’élaborer un avant-projet de texte pour le futur instrument avant la prochaine session du 

Groupe de travail, qui se tiendra du 1er au 3 avril 2025 et sera accueillie par l’Institut de la CCI à 

Paris. 

Parallèlement au Groupe de travail, un groupe de recherche a été créé au sein du Centre Roma Tre-

UNIDROIT pour le droit commercial transnational et l’arbitrage international, qui a mené des 

recherches sur le contenu des CII accessibles au public, sous la supervision du Secrétariat 

d’UNIDROIT. En 2024, le groupe de recherche a présenté les résultats de ses recherches sur les 

clauses de changement de circonstances, les clauses concernant les objectifs de politique générale 

et les clauses de choix de la loi applicable et de règlement des différends, tels qu’examinés dans 

plus de 100 CII (à partir d’un échantillon initial de 230). Le 3 octobre 2024, un atelier intersession 

virtuel a été organisé pour le Groupe de travail, consacré aux travaux du groupe de recherche et 

combiné à une présentation d’un représentant de l’Institut de la CCI sur les Clauses types 

pertinentes aux CCI. 

• Présentations, séminaires et conférences 

Le 19 mars 2024, la Présidente Malaguti a présenté le projet à la Commission de la CCI sur l’arbitrage 

et le règlement extrajudiciaire des litiges à Paris, France. 

Le 16 mai 2024,  M. Rocco Palma, Fonctionnaire senior, a fait une présentation sur la pertinence du 

projet sur les CII pour le développement durable lors de la Codeway Expo à Rome, Italie.  

Le 2 juillet 2024, M. Palma et Mme Myrte Thijssen Fonctionnaires senior, ont présenté le projet sur 

les CII à des experts juridiques africains dans le cadre du Programme international d’UNIDROIT pour 

le droit et le développement (PIDD). 

Lors du Congrès latino-américain de célébration du 30ème anniversaire des Principes d’UNIDROIT 

relatifs aux contrats du commerce international organisé par le Centro de Estudios de Derecho, 

Economía y Política (CEDEP) à Asunción, Paraguay, en octobre 2024 (voir Section II.B.3.a ci-

dessous), le projet sur les CII a été présenté par la Présidente Malaguti, et M. Eduardo Silva Romero, 

Président de l’Institut de la CCI. Deux ateliers consacrés aux contrats d’investissement ont 

également été programmés pendant le Congrès, afin de générer des contributions pour le Groupe 

de travail sur les Principes d’UNIDROIT et les CII. 

Le 5 décembre 2024, la Présidente Malaguti, et M. Palma, Fonctionnaire senior, ont participé à un 

atelier sur les CII à l’Université de Norvège intérieure (INN), Lillehammer, qui était organisé par la 

Professeure Yuliya Chernykh et M. Palma, une opportunité de discussion de l’évolution du paysage 

du droit de l’investissement international et du rôle des contrats. La Présidente Malaguti a prononcé 

un discours liminaire intitulé “UNIDROIT-ICC Joint Project on the UPICC and International 
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Investment Contracts” et M. Palma a présenté un document intitulé “International Investment Law 

and the ‘Return to Contract’: A Uniform Law Instrument to Harmonise the Principles of International 

Investment Contracts”. 

8. Garanties internationales portant sur les matériels d’équipement mobiles 

a. Fonctions de Dépositaire d’UNIDROIT 

• Convention du Cap et Protocole aéronautique 

UNIDROIT a été désigné comme Dépositaire de la Convention relative aux garanties internationales 

portant sur des matériels d’équipement mobiles (Convention du Cap) en vertu de l’article 62(1) de 

la Convention et de l’article XXXVII(1) du Protocole aéronautique, qui sont tous deux entrés en 

vigueur le 1er mars 2006. Au 31 décembre 2024, la Convention comptait 87 États contractants et 

une Organisation régionale d’intégration économique contractante et le Protocole aéronautique 

comptait 84 États contractants et une Organisation régionale d’intégration économique contractante 

(l’Union européenne).  

• Protocole ferroviaire de Luxembourg 

27 novembre 2024, le Paraguay a déposé les instruments de ratification des Protocoles à la 

Convention du Cap, UNIDROIT, Rome (Italie) 

UNIDROIT a été désigné Dépositaire du Protocole de Luxembourg pour les questions spécifiques au 

matériel roulant ferroviaire en vertu du paragraphe 1 de l’article XXXIV du Protocole ferroviaire. Le 

Protocole ferroviaire de Luxembourg a été adopté le 23 février 2007 lors d’une Conférence 

diplomatique qui s’est tenue à Luxembourg et est entré en vigueur le 8 mars 2024. Au 31 décembre 

2024, il comptait sept États signataires (Afrique du Sud, Allemagne, France, Italie, Mozambique, 

Royaume-Uni et Suisse), cinq États contractants (Espagne, Gabon, Luxembourg, Paraguay et 

Suède) et une Organisation contractante d’intégration économique régionale (l’Union européenne). 

Le 27 novembre 2024, le Paraguay est devenu le premier État à ratifier trois Protocoles à la 

Convention du Cap en une fois, ainsi que le premier à devenir partie aux quatre Protocoles. M. Miguel 

Dionisi Battilana, Premier Secrétaire, agissant au nom de S.E. Mme Maria José Argana Mateu, 

Ambassadrice du Paraguay en Italie, a déposé les instruments de ratification des Protocoles à la 

Convention du Cap portant sur les questions spécifiques au matériel roulant ferroviaire, aux biens 

spatiaux et aux matériels d’équipements miniers, agricoles et de construction auprès du Professeur 

Tirado, Secrétaire Général et de Mme Marina Schneider, Juriste principale et Dépositaire des traités. 

Le Protocole ferroviaire de Luxembourg entrera en vigueur pour le Paraguay à compter du 1er mars 

2025. 

• Protocole spatial 

UNIDROIT a été désigné Dépositaire du Protocole portant sur les questions spécifiques aux biens 

spatiaux en vertu du paragraphe 1 de l’article XXXIV. Comme indiqué, le Paraguay a déposé son 
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instrument de ratification du Protocole spatial le 27 novembre 2024. Le Protocole spatial entrera 

en vigueur lorsque les conditions du paragraphe 1 de l’article XXXVIII auront été remplies.  

• Protocole MAC 

UNIDROIT a été désigné Dépositaire du Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels 

d’équipements miniers, agricoles et de construction (Protocole MAC) en vertu de son article 

XXXVII(1). Au 31 décembre 2024, le Protocole avait été signé par quatre États (Congo, États-

Unis d’Amérique, Gambie, Nigeria) et une organisation régionale d’intégration économique 

(l’Union européenne). Comme indiqué, le Paraguay a déposé son instrument de ratification du 

Protocole MAC le 27 novembre 2024. Le Protocole entrera en vigueur lorsque les conditions 

énoncées au paragraphe 1 de l’article XXV, auront été remplies.  

b. Protocole portant sur les questions spécifiques au matériel roulant ferroviaire 

à la Convention du Cap relative aux garanties internationales portant sur des 

matériels d’équipement mobiles (Protocole ferroviaire de Luxembourg) 

 Commission préparatoire 

 Douzième (et dernière) session (7 mars 2024) 

 Autorité de surveillance 

 Première session (8 mars 2024) 

 Groupe de travail sur la ratification 

 8-9 juillet 2024 

• Entrée en vigueur du Protocole ferroviaire de Luxembourg (8 mars 2024): 

dernière session de la Commission préparatoire, première session de 

l’Autorité de surveillance 

La douzième et dernière session de la Commission préparatoire pour l’établissement du Registre 

international du matériel roulant ferroviaire conformément au Protocole ferroviaire de Luxembourg 

(“Commission préparatoire”) s’est tenue à Berne, Suisse, le 7 mars 2024. Au cours de cette dernière 

session, les documents relatifs au fonctionnement de l’Autorité de surveillance, ainsi que le 

Règlement et les Règles de procédure du Registre, ont été approuvés. 

La première session constitutive de l’Autorité de surveillance s’est tenue à Berne le 8 mars 2024. 

Après un mot de bienvenue des Secrétaires Généraux de l’OTIF et d’UNIDROIT, une cérémonie a eu 

lieu pour la remise officielle du certificat de l’OTIF à UNIDROIT confirmant le fonctionnement du 

Registre International du matériel roulant ferroviaire et marquant ainsi officiellement l’entrée en 

vigueur du Protocole ferroviaire de Luxembourg. 

8 mars 2024, première session constitutive de l’Autorité de surveillance, Berne (Suisse) 

La session a adopté une résolution concernant la création de l’Autorité de surveillance, actuellement 

composée des États contractants (Espagne, Luxembourg et Suède), et des États désignés (Afrique 

du Sud, France, Royaume-Uni et Türkiye), en plus de l’Union européenne, en tant qu’organisation 

d’intégration économique régionale pour les questions relevant de sa compétence. En outre, la 
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session a approuvé les Statuts de l’Autorité de surveillance et établi les Règles de procédure de 

l’Autorité de surveillance. Outre l’élection d’un Président et de deux Vice-présidents, l’accord entre 

l’Autorité de surveillance et l’OTIF concernant les fonctions du Secrétariat a été approuvé. L’Autorité 

de surveillance a assumé les droits et obligations de la Commission préparatoire en vertu du contrat 

avec le Conservateur et les parties liées. En outre, l’Autorité de surveillance a établi le Barème des 

droits du Conservateur et approuvé son Budget annuel, en plus d’approuver le Règlement et les 

Règles de procédure du Registre international du matériel roulant ferroviaire. Les Règles types aux 

fins du Règlement du Registre international du matériel roulant ferroviaire ont également été 

approuvées. Enfin, une Commission d’experts pour l’Autorité de surveillance a été créée et les 

premiers membres ont été nommés. 

Le Registre international du matériel roulant ferroviaire, basé au Luxembourg, est désormais 

opérationnel 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 et permet d’accréditer les utilisateurs, d’attribuer des 

numéros uniques (identifiant URVIS) pour le matériel roulant, d’accepter les inscriptions de sûretés 

et de faciliter les recherches sur ces sûretés. 

• Groupe de travail sur la ratification 

Le 8 juillet 2024, le Groupe de travail sur la ratification du Protocole ferroviaire de Luxembourg s’est 

réuni en format hybride pour faire le point (par OTIF, le Secrétariat) sur l’Autorité de surveillance et 

(par Regulis SA) sur le Registre international du matériel roulant ferroviaire, faire rapport sur les 

activités de promotion et de mise en œuvre depuis l’entrée en vigueur du Protocole, fournir des 

informations sur la mise en œuvre au Luxembourg en tant qu’État du siège du Conservateur et la 

mise en œuvre dans d’autres États contractants, fournir des nouvelles et des discussions sur le 

processus de ratification dans d’autres États, et sur la stratégie et les priorités plus larges de 

ratification, y compris les activités de promotion et de mise en œuvre prévues. En outre, le 

Professeur Sir Roy Goode avait alors informé le Groupe de travail sur la ratification de la publication 

prochaine de la troisième édition du Official Commentary on the Cape Town Convention on 

International Interests in Mobile Equipment and Luxembourg Protocol thereto on Matters Specific to 

Railway Rolling Stock (voir Section III.I.2.b, ci-dessous). 

Le Secrétariat d’UNIDROIT a également continué d’assurer une liaison active avec les États 

contractants potentiels, d’aider le Groupe de travail ferroviaire à rédiger, ou de rédiger directement, 

des documents d’appui à l’intention des gouvernements intéressés, et de rencontrer les 

représentants gouvernementaux de plusieurs États, dont la Chine, la Géorgie, l’Inde, l’Italie, la 

Mongolie, l’Ouzbékistan et le Royaume-Uni. 

• Comité de révision des Règles types pour l’identification permanente du 

matériel roulant ferroviaire (PIRRS) 

Du 2 au 4 septembre 2024, UNIDROIT a participé à la deuxième session du 

Comité de révision des Règles types pour l’identification permanente du 

matériel roulant ferroviaire organisée par la Commission économique pour 

l’Europe de l’ONU (CEE-ONU) à Genève, Suisse. Il a notamment été décidé de créer un Groupe 

informel d’experts sur l’application de solutions numériques pour l’apposition permanente d’un 

identifiant URVIS. Par ailleurs, deux ateliers ont été organisés autour de la deuxième session du 

Comité de révision: l’un sur le rôle des partenariats public-privé (PPP) dans le financement des 

investissements ferroviaires, et l’autre sur l’intégration de l’identifiant URVIS dans les solutions 

numériques. En outre, le 14 novembre 2024, le Groupe de travail sur le transport ferroviaire du 

Comité des transports intérieurs (CTI) des Nations Unies a approuvé les modifications proposées 

aux Règles types (“Révision 2”). Ces modifications devraient ensuite être approuvées par la 

prochaine session de l’Autorité de surveillance, prévue pour avril 2025, comme cela s’applique aux 

inscriptions au Registre international du matériel roulant ferroviaire. 

En outre, le 13 novembre 2024, la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a participé 

à distance à la première session du Groupe informel d’experts sur l'application de solutions 

numériques pour l’apposition permanente de l’identifiant URVIS. La session visait à identifier 

l’application potentielle de solutions numériques pour l’apposition permanente de l’identifiant 

URVIS en tant que norme indépendante de la technologie, ainsi que la manière dont ces solutions 

pourraient interagir avec d’autres technologies et exigences réglementaires complémentaires. La 

session a examiné les implications plus larges de l’application de solutions numériques, identifié les 
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avantages supplémentaires potentiels des solutions numériques (y compris le suivi en temps réel) 

et examiné si et comment les Règles types pour l’identification permanente du matériel roulant 

ferroviaire (PIRRS) devaient être mises à jour pour refléter l’application de ces solutions 

numériques. 

Septembre 2024, deuxième session du Comité de révision des Règles types pour l’identification 

permanente du matériel roulant ferroviaire, CEE-ONU, Genève (Suisse) 

c. Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels d’équipement 

miniers, agricoles et de construction à la Convention relative aux garanties 

internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles (Protocole 

MAC) 

 Réunion de la Commission préparatoire MAC  

 11-12 avril 2024 

 Réunions du Groupe de travail sur la ratification 

 12 avril 2024 

 10 décembre 2024 

• Commission préparatoire MAC 

Conformément à la Résolution 1 de la Conférence diplomatique, une Commission préparatoire a été 

créée pour faire office d’Autorité de surveillance provisoire jusqu’à l’entrée en vigueur du Protocole. 

La Commission préparatoire fonctionne sous la direction du Conseil de Direction et de l’Assemblée 

Générale d’UNIDROIT. 

11 April 2024, sixth session of the MAC Preparatory Commission, UNIDROIT, Rome (Italy) 

Le 11 avril 2024, UNIDROIT a accueilli la sixième session de la Commission préparatoire MAC en 

format hybride. Lors de cette session, la Commission préparatoire MAC a examiné le projet de 

Contrat de Registre et a désigné UNIDROIT comme Autorité de surveillance du Registre international 

qui sera établi en vertu du Protocole MAC, comme recommandé par le Conseil de Direction 
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d’UNIDROIT en mai 2023 et approuvé par l’Assemblée Générale en décembre 2023. En outre, la 

Commission préparatoire MAC a approuvé une version révisée du projet de Règlement du Registre. 

• Groupe de travail sur la ratification 

Lors de sa cinquième session en novembre 2022, la Commission préparatoire a décidé de créer un 

Groupe de travail sur la ratification du Protocole MAC (GTR) pour soutenir la mise en œuvre du 

Protocole MAC. Le GTR est un groupe informel de parties prenantes intéressées qui se réunira 

régulièrement pour coordonner la stratégie et les initiatives visant à promouvoir et à mettre en 

œuvre le Protocole MAC. Le GTR est composé i) d’États membres qui soutiennent la ratification, ii) 

d’organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales également 

favorables, iii) du Groupe de travail MAC (représentant les parties prenantes du secteur privé), iv) 

du Conservateur du Registre international pour les matériels d’équipement MAC (une fois nommé), 

et v) du Secrétariat d’UNIDROIT, qui est également maintenant l’Autorité de surveillance. La 

participation au GTR se fait sur une base volontaire et ne comporte aucune obligation financière 

pour les membres. 

Le GTR a tenu sa troisième session le 12 avril 2024 et sa quatrième session le 10 décembre 2024. 

Les sessions du GTR ont porté sur les initiatives de promotion menées par le Secrétariat et les mises 

à jour sur la ratification.  

9. Formulation de Principes en matière de contrats de réassurance (PRICL) 

Le projet de développement des Principes de droit des contrats de réassurance (PRICL), dirigé 

par les Universités de Zurich, Francfort et Vienne, et avec la participation d’universitaires et de 

praticiens de différentes juridictions, ainsi que d’UNIDROIT, a été mis en place dans le but de 

formuler une “redéfinition” du droit de la réassurance mondial existant. Après la publication de la 

première partie de l’instrument en 2020, l’Assemblée Générale d’UNIDROIT a entériné la décision 

du Conseil de Direction de maintenir le projet dans le Programme de travail 2023-2025 afin de le 

finaliser avec des chapitres supplémentaires sur la couverture adossée, la résiliation et les délais 

de prescription.  

Après la tenue du douzième et dernier atelier PRICL en 2023, le Groupe de travail a continué à 

finaliser le projet d’instrument par le biais d’échanges virtuels et de réunions du Comité de 

rédaction au cours de l’année 2024 et à le préparer en vue de sa soumission au Conseil de 

Direction.  

Le Secrétariat d’UNIDROIT a également participé à l’examen des plans de mise en œuvre du futur 

instrument, y compris la possibilité d’un financement supplémentaire pour assurer de telles 

activités. 

10. Collections d’art privées 

Réunions du Groupe de travail 

Première session (2-3 mai 2024) 

Deuxième session (11-13 décembre 2024) 

Site Internet du projet Collections d’art privées 

• Développement du projet 

Lors de sa 101ème session en mai 2022, le Conseil de Direction a appuyé la demande du Secrétariat 

de rehausser la priorité du projet sur les Collections d’art privées de faible à moyenne, concentrant 

les travaux sur les objets orphelins dans le cadre du Programme de travail de l’Institut pour 2023-

2025. L’Assemblée Générale, à sa 81ème session le 15 décembre 2022, a suivi ces recommandations. 

Le projet est soutenu par la Fondation Gandur pour l’Art et le Centre du droit de l’art de l’Université 

de Genève, avec lesquels UNIDROIT a conclu un Protocole d’accord. Les travaux exploratoires se 

sont poursuivis au début de 2024 avant la première session du Groupe de travail en mai 2024. 

https://www.unidroit.org/fr/travaux-en-cours/les-collections-privees/
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• Sessions du Groupe de travail 

La première session du Groupe de travail sur les biens culturels orphelins s’est tenue au siège 

d’UNIDROIT à Rome et en ligne les 2 et 3 mai 2024. Le Groupe de travail a examiné les questions 

soulevées dans un document de réflexion préparé par le Secrétariat, notamment les problèmes 

posés par les objets orphelins, l’élaboration de lignes directrices et de procédures, et la pertinence 

même du terme “objets orphelins”. Trois études de cas ont été sélectionnées qui illustrent les 

difficultés rencontrées avec les objets orphelins. Le Groupe de travail a notamment discuté du lien 

entre la diligence raisonnable et la provenance sur la base de l’article 4 de la Convention d’UNIDROIT 

de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés. 

La deuxième session du Groupe de travail sur les biens culturels orphelins s’est tenue en format 

hybride du 11 au 13 décembre 2024 au siège d’UNIDROIT. Les discussions de la deuxième session 

ont porté sur les différents types de biens culturels orphelins, et la première série d’avant-projets 

de lignes directrices a été préparées (Définition, Loi applicable, Provenance, Diligence raisonnable, 

Charge de la preuve et Procédure de “clearing” d’un bien culturel orphelin). En particulier, les 

participants ont discuté en profondeur de la question de la loi applicable – à savoir si elle était 

nécessaire ou non et avec quel(s) facteur(s) de rattachement, le cas échéant - et de l’éventuelle 

future procédure de “clearing”. La prochaine réunion aura lieu en mars 2025. 

11. Élaboration d’un document d’orientation sur le devoir de vigilance des 

entreprises en matière de durabilité dans les chaînes de valeur mondiales 

Proposée par la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) et 

l’Organisation internationale de droit du développement (OIDD), l’élaboration d’un document 

d’orientation sur la partie contractuelle du Devoir de diligence des entreprises en matière de 

durabilité dans les chaînes de valeur mondiales, au regard des Principes d’UNIDROIT relatifs aux 

contrats du commerce international, a été incluse dans le Programme de travail 2023-2025 par 

l’Assemblée Générale lors de sa 81ème session en décembre 2022. Ce projet s’est vu attribuer une 

priorité moyenne afin de permettre la réalisation de travaux exploratoires supplémentaires avant 

l’attribution d’une priorité élevée et la mise en place d’un Groupe de travail. 

Les 27 et 28 mai 2024, le Secrétariat d’UNIDROIT a organisé un atelier exploratoire sur le Devoir de 

diligence des entreprises en matière de durabilité dans les chaînes de valeur mondiales au siège de 

l’Institut. L’atelier a été organisé pour discuter de l’opportunité et de la faisabilité ainsi que pour 

délimiter la portée du projet, et a examiné les questions identifiées dans un document de travail, à 

savoir: les concepts clés, un aperçu des instruments et initiatives juridiques du devoir de diligence 

des entreprises en matière de durabilité dans les chaînes de valeur mondiales (instruments 

internationaux et supranationaux, législations nationales et collections de clauses types), le contenu 

possible du futur instrument (définitions, Principes d’UNIDROIT, clauses non couvertes par les 

Principes d’UNIDROIT, l’application de la loi, et un certain nombre d’autres questions) et la forme 

possible du futur instrument (un guide de conformité avec des clauses types et un commentaire des 

Principes d’UNIDROIT, un guide législatif, ou une combinaison des deux). Suite aux résultats de 

l’atelier, le Secrétariat a continué à mener des recherches approfondies et complémentaires sur le 

sujet. 

B.  PROMOTION DES INSTRUMENTS ADOPTÉS PAR UNIDROIT  

Le Secrétariat a continué durant l’année 2024 de déployer ses efforts pour promouvoir les 

Conventions d’UNIDROIT et d’autres instruments d’UNIDROIT lors de conférences, en assurant la liaison 

avec les gouvernements et en travaillant avec les organisations internationales, ainsi que par la 

parution d’articles. 

Pour une vue d’ensemble des instruments élaborés par UNIDROIT, voir l’Annexe II. 
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1. Convention du Cap et ses Protocoles 

a. Protocole à la Convention du Cap portant sur les questions spécifiques aux 

matériels d’équipement aéronautiques (Protocole aéronautique) 

Le 28 juin 2024, la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a participé à la Conférence 

sur le droit aérien à Rome, Italie. Lors d’une table ronde consacrée à la Convention du Cap, elle a 

discuté de propositions législatives pour la ratification de la Convention du Cap. 

Le 7 novembre 2024, UNIDROIT a organisé conjointement avec le Forum financier Asie-Pacifique 

(APFF) et le cabinet d’avocats Yingke, une table ronde intitulée “Strengthening the global legal 

framework for asset-based finance through the Cape Town Convention and its Protocols”, qui s’est 

tenue à Hong Kong, République populaire de Chine, dans le but principal de discuter de la manière 

dont l’extension de la Convention du Cap pourrait être bénéfique pour Hong Kong en tant que centre 

régional aéronautique et financier. UNIDROIT était représenté par la Professeure Veneziano, 

Secrétaire Générale adjointe, la Professeure Huang, Juriste principale, et M. Brydie-Watson, 

Fonctionnaire senior.  

Le Protocole aéronautique a également été présenté lors de la session du Programme international 

d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD) consacrée à la Convention du Cap le 24 juin 

2024. 

La treizième Conférence annuelle du Projet académique de la Convention du Cap (voir Section 

III.B.1, ci-dessous), qui s’est tenue au Jesus College, Université de Cambridge, et en ligne les 11 et 

12 septembre 2024, a été organisée par le Projet académique de la Convention du Cap, un 

partenariat entre UNIDROIT et la Faculté de droit de l’Université de Cambridge sous les auspices du 

Centre for Corporate and Commercial Law (3CL). Le thème de la conférence était “Cape Town 

Convention in action: from aircraft to rail to MAC”. La première journée a été consacrée à un groupe 

de discussion sur le thème “Recent issues arising in insolvency cases: GOL, Go First and SAS”, avec 

une présentation du Professeur Jeffrey Wool et des commentaires du Professeur Ignacio Tirado, 

Secrétaire Général, et du Professeur Riz Mokal. 

b. Protocole à la Convention du Cap portant sur les questions spécifiques au 

matériel roulant ferroviaire (Protocole ferroviaire de Luxembourg) 

Outre les efforts du Groupe de travail sur la ratification ferroviaire (voir Section II.A.8.b, ci-dessus), 

le Secrétariat a continué de promouvoir une acceptation plus large du Protocole ferroviaire, 

également en coopération avec l’OTIF et le Groupe de travail ferroviaire, notamment en organisant 

et en participant à plusieurs ateliers, conférences et conférences, parmi lesquels: 

- un cours dans le cadre du master “Master 2 Mintec” de l’Université Toulouse Capitole, 

France, le 22 janvier 2024; 

- un atelier pratique le 27 février 2024 sur la mise en œuvre du Protocole ferroviaire à 

Madrid, Espagne, organisé conjointement par le Groupe de travail ferroviaire et le cabinet 

d’avocats Bird & Bird, au cours duquel le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a fait une 

présentation intitulée “Placing the Luxembourg Rail Protocol into context”; 

- un atelier pratique sur la mise en œuvre du Protocole ferroviaire, avec une présentation 

du Secrétaire Général, à l’Université de Stockholm, Suède, organisé par le Groupe de 

travail ferroviaire, le 15 mai 2024; 

- un séminaire, avec des présentations de la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire 

Générale adjointe, sur les Protocoles aéronautique et ferroviaire, organisé conjointement 

par l’Université Clermont Auvergne et l’Université Jean Moulin de Lyon, sur le thème “The 

Luxembourg Rail Protocol to the Cape Town Convention: An Opportunity for the French 

Rail Sector” le 21 juin 2024; 

- la session du Programme international d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD) 

consacrée au Protocole ferroviaire le 24 juin 2024;  

- la treizième Conférence annuelle du projet académique de la Convention du Cap (voir 

Section III.B.1, ci-dessous) qui a débuté par un discours liminaire de M. David Bamlango 
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(Groupe de la Banque de commerce et de développement) sur l’importance de l’entrée en 

vigueur du Protocole ferroviaire en mars 2024; et 

- le 13 septembre 2024, une conférence internationale sur le thème “Sustainable Economic 

Development through Credit Expansion – A Focus on the Mining, Agriculture and 

Construction (MAC) Protocol and Rail Protocol” au Centre Cavonius de Gonville et au Caius 

College.  

- Le Protocole ferroviaire a également été présenté lors d’une table ronde de l’événement 

parallèle à la 84ème session de l’Assemblée Générale le 13 décembre 2024, soulignant sa 

pertinence pour le développement économique et social en Afrique, dans le contexte plus 

large du système de traités de la Convention du Cap, et à la lumière du dépôt imminent 

par l’Afrique du Sud de la ratification du Protocole. Une table ronde, modérée par la 

Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, par Mme Lunesterline 

Andriamahatahitry (Head of Administration and Finance Department, Organisation 

intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF)) et par Mme 

Mesela Nhlapo (Chief Executive Officer, African Rail Industry Association), a fourni des 

orientations et des illustrations sur les avantages de l’adhésion au Protocole après son 

entrée en vigueur en mars 2024, sur le fonctionnement du Registre (dont l’OTIF assure le 

Secrétariat de l’Autorité de surveillance) et son rôle clé en tant que catalyseur dans la 

réalisation des objectifs de l’Agenda 2063 de l’Union africaine “The Africa We Want”.  

c. Protocole à la Convention du Cap portant sur les questions spécifiques aux 

biens spatiaux (Protocole spatial) 

En ce qui concerne la coopération institutionnelle, le Secrétariat d’UNIDROIT a poursuivi ses 

activités dans le cadre des Protocoles d’accord conclus avec plusieurs organisations et institutions, 

parmi lesquelles: 

- participation à l’Assemblée Générale de la SDA Bocconi School of Management Space 

Economy Evolution Lab (SEE Lab) à Milan, Italie (11 mars 2024);  

- participation à la 63ème session du Sous-comité juridique du Comité des utilisations 

pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (COPUOS) en avril 2024 et à sa 67ème session 

plénière (19-28 juin 2024) à Vienne, Autriche; 

- participation au Forum international de l’espace (ISF) au niveau ministériel de la 

Fédération internationale d’astronautique (2 juillet 2024); 

- participation à la Conférence internationale d’astronautique 2024 (IAC) sur le thème 

“Responsible Space for Sustainability”, qui s’est tenue du 14 au 18 octobre 2024, à Milan, 

Italie;  

- participation en tant qu’institution observatrice au Comité de liaison avec les organisations 

internationales et les nations en développement (CLIODN) de l’IAF, lors de l’IAC 2024, le 

15 octobre 2024; et 

- participation au lancement du partenariat avec le SEE Lab de la SDA Bocconi School of 

Management, le 16 octobre 2024. 

Enfin, tout au long de l’année 2024, le Secrétariat d’UNIDROIT a continué à participer à la série 

d’ateliers en ligne organisés par le Dubai International Financial Centre (DIFC) sur divers sujets, 

notamment: Decoding space insurance contracts, risks, clauses, and strategic navigations (25 

janvier 2024); Contractual evolution with AI in space contracts (20 février 2024); Navigating legal 

challenges: AI contracts in space ventures (21 mars 2024); Space technology transfer: legal issues 

and potential disputes (23 mai 2024); et Cybersecurity in space ventures: navigating potential 

conflicts (20 juin 2024). 
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d. Protocole à la Convention du Cap portant sur les questions spécifiques aux 

matériels miniers, agricoles et de construction (Protocole MAC) 

Outre les efforts du Groupe de travail sur la ratification MAC, le Secrétariat a continué de promouvoir 

la mise en œuvre du Protocole MAC, notamment en organisant plusieurs ateliers, conférences et 

séminaires: 

- des consultations avec l’Equipment Financing and Leasing Association (ELFA) et 

l’Association of Equipment Manufacturers (AEM) concernant la mise en œuvre et l’entrée 

en vigueur du Protocole MAC, ainsi qu’une présentation au Groupe de la Banque mondiale 

sur la manière dont le Protocole MAC compléterait les réformes juridiques entreprises par 

le Groupe de la Banque mondiale pour faciliter les investissements du secteur privé et 

développer les marchés financiers à l’échelle mondiale (Washington, D.C., États-Unis 

d’Amérique, janvier 2024); 

- une présentation à des experts juridiques africains du Programme international d’UNIDROIT 

pour le droit et le développement (PIDD) sur la manière dont le Protocole MAC pourrait 

apporter des avantages juridiques et économiques aux États africains (Rome, Italie, juin 

2024); 

- un dialogue politique au sein du Comité économique de l’APEC sur la manière dont le 

Protocole MAC pourrait faciliter l’accès au financement pour le secteur agricole dans la 

région Asie-Pacifique (Lima, Pérou, août 2024); 

- des présentations par des universitaires et le Secrétariat sur divers aspects du Protocole 

MAC à 128 experts juridiques lors de la treizième Conférence académique annuelle de la 

Convention du Cap et d’une conférence internationale sur le thème “Sustainable Economic 

Development through Credit Expansion – A Focus on the Mining, Agriculture and 

Construction Protocol and Rail Protocol” à 76 participants de seize États (Cambridge, 

Royaume-Uni, septembre 2024); 

- un atelier de consultation avec 40 représentants du Gouvernement japonais, des experts 

juridiques et des représentants du secteur privé pour discuter des impacts juridiques et 

économiques du Protocole MAC, ainsi que de ses avantages et coûts potentiels pour le 

Japon (Tokyo, septembre 2024); 

- des consultations avec des représentants du Gouvernement colombien (Bogotá, octobre 

2024); 

- une table ronde de consultation avec des sociétés financières de Hong Kong pour discuter 

de la manière dont le Protocole MAC améliorerait le cadre juridique régional pour le 

financement de matériels d’équipement (Hong Kong, RPC, novembre 2024); et 

- une participation à l’événement interministériel du Gouvernement indonésien sur la 

manière dont l’Indonésie peut accroître son engagement et tirer parti de son adhésion à 

UNIDROIT, qui s’est concentré sur l’examen par l’Indonésie des Protocoles MAC et 

ferroviaire (participation à distance à l’événement de Jakarta, novembre 2024). 

En outre, le Secrétariat d’UNIDROIT a continué de fournir une assistance continue aux États et aux 

groupes d’États qui envisagent de ratifier le Protocole MAC, notamment le Brésil, la Colombie, 

Maurice, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et l’Union européenne. 

2. Protection internationale des biens culturels 

a. Convention d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement 

exportés 

La Convention d’UNIDROIT de 1995 est entrée en vigueur en 1998. Au 31 décembre 2024, la 

Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés comptait 56 États 

contractants. 

La République orientale de l’Uruguay a déposé son instrument d’adhésion à la Convention d’UNIDROIT 

de 1995 auprès du Ministère italien des Affaires étrangères et de la coopération internationale, 



Activités législatives et promotion 

 39 

Dépositaire de la Convention, le 30 juillet 2024 (avec entrée en vigueur le 1er janvier 2025). 

L’Uruguay est devenu le 55ème État contractant de la Convention. L’adhésion de l’Uruguay s’inscrit 

dans le cadre d’un soutien important en Amérique du Sud, où la plupart des pays ont déjà adhéré à 

la Convention. 

7 octobre 2024, S.E. Dr. Mohammed Jumeh, Ambassadeur du Yémen auprès de l’UNESCO, a signé 

l’instrument d’adhésion à la Convention d’UNIDROIT de 1995, Paris (France) 

La République du Yémen a adhéré à la Convention d’UNIDROIT de 1995 le 7 octobre 2024 (avec une 

entrée en vigueur le 1er avril 2025). S.E. le Dr Mohammed Jumeh, Ambassadeur du Yémen auprès 

de l’UNESCO, a signé l’instrument d’adhésion à la Convention d’UNIDROIT de 1995 au nom du 

Ministère yéménite des Affaires étrangères. Avec la mise en œuvre de cette Convention, le Dr Jumeh 

a noté que le Yémen obtiendra le soutien juridique nécessaire pour récupérer les biens culturels en 

cas d’exportation illégale du pays. 

b. Coopération institutionnelle 

26 mars 2024, visite de la Directrice Générale de l’ICCROM, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Le 26 mars 2024, UNIDROIT a accueilli la visite de Mme Aruna Francesca Maria Gujral, Directrice 

Générale du Centre international d’études pour la préservation et la restauration des biens culturels 

(ICCROM), Mme Aruna Francesca Maria Gujral, accompagnée de Mme Valérie Magar, Responsable 

de l’Unité Programmes, de M. José Luiz Pedersoli, Responsable de l’Unité Planification stratégique, 

et de Mme Maria Mata Caravaca, Responsable de la gestion des documents et des archives. La 

Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, et Mme Schneider, Juriste principale et 

Dépositaire des traités à UNIDROIT, qui dirige la pratique d’UNIDROIT en matière de propriété 

culturelle, ont accueilli la délégation de l’ICCROM. Des discussions ont eu lieu sur une éventuelle 

collaboration future entre UNIDROIT et l’ICCROM et sur les pistes d’initiatives conjointes concrètes.  

Le 11 avril 2024, UNIDROIT a accueilli M. Franck Ogou, Directeur de l’École du Patrimoine Africain 

(EPA) en son siège à Rome. Il a été accueilli par le Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général, et 

reçu par Mme Marina Schneider, Juriste principale et Dépositaire des traités. Dotée du statut 

d’organisation internationale, l’EPA est un établissement universitaire de troisième cycle spécialisé 

dans la préservation et la promotion du patrimoine culturel matériel et immatériel. La relation entre 

UNIDROIT et l’EPA n’a cessé de se développer au fil des ans lors de cours de formation et d’ateliers 
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de renforcement des capacités pour les professionnels visant à sensibiliser à l’importance pour les 

pays africains de ratifier la Convention d’UNIDROIT de 1995.  

11 avril 2024, visite du Directeur de l’APE, UNIDROIT, Rome (Italie) 

UNIDROIT a poursuivi sa coopération avec plusieurs institutions, parmi lesquelles la Bibliothèque 

nationale du Qatar, la Coalition des antiquités, la Communauté économique des États de l’Afrique 

de l’Ouest (CEDEAO), le Conseil de l’Europe, le Conseil international des musées (ICOM), 

l’Organisation du monde islamique pour l’éducation, les sciences et la culture (ICESCO), l’UNESCO, 

INTERPOL, l’ONUDC et l’Union africaine.  

Le 20 et 21 septembre 2024, les Ministres de la Culture du G7 se sont réunis à Naples (Italie) pour 

rappeler le rôle central de la culture pour les peuples et préserver les ressources culturelles des 

menaces contemporaines telles que le changement climatique, le trafic illicite de biens culturels ou 

encore la destruction du patrimoine culturel due aux conflits armés et aux catastrophes naturelles. 

La Convention d’UNIDROIT de 1995 a été reconnue comme un instrument important à l’appui de ces 

objectifs. Les Ministres ont souligné l’importance de renforcer la coopération internationale pour 

lutter contre le trafic illicite de biens culturels, et UNIDROIT joue un rôle clé dans la promotion de 

normes et de pratiques juridiques pour la protection du patrimoine culturel. 

Le G7 a également adopté la Déclaration de Naples sur la culture pour le développement durable de 

l’Afrique, s’engageant à travailler avec les gouvernements africains pour utiliser la culture comme 

moteur du développement durable. UNIDROIT est impliqué activement dans l’appui aux pays africains 

en offrant de la formation et de l’assistance technique pour lutter contre le trafic illicite en 

collaboration avec des organisations régionales comme l’Union africaine et la CEDEAO. 

Les 18 et 19 novembre 2024, les dirigeants mondiaux se sont réunis à Rio de Janeiro pour le Sommet 

du G20 de 2024 et ont souligné le rôle important joué par la culture dans la Déclaration de Rio de 

Janeiro. Ils ont demandé aux États membres, entre autres, de soutenir les lois et les politiques 

pertinentes, de renforcer la protection du patrimoine culturel et d’encourager un dialogue ouvert sur 

la restitution des biens culturels. Ce libellé fait suite à la Déclaration des ministres de la Culture 

adoptée le 8 novembre 2024 à Salvador de Bahia, qui a réitéré la “préoccupation concernant le 

pillage et le trafic continus de biens culturels” et a réaffirmé son “engagement à renforcer la lutte 

contre les crimes commis contre le patrimoine culturel et les institutions culturelles” et a appelé à 

la ratification et la mise en œuvre effective des accords internationaux, y compris la Convention 

d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés. 

UNIDROIT est membre du Sous-groupe d’experts de la Commission européenne sur le Dialogue avec 

le marché de l’art. Ce groupe d’experts, qui s’inscrit dans le cadre du Plan d’action de la Commission 

européenne contre le trafic de biens culturels 2022-2025, vise à établir un dialogue régulier avec le 

marché de l’art sur des sujets relatifs à la lutte contre le trafic illicite de biens culturels.  

c. Conférences et ateliers de renforcement des capacités 

UNIDROIT a été invité à participer à divers programmes et conférences académiques, ateliers de 

renforcement des capacités et réunions d’experts organisés en 2024, les exemples suivants ne 

constituant qu’une liste d’exemples à titre d’illustration: 

https://www.g20.org/en/documents/g20-rio-de-janeiro-leaders-declaration
https://www.g20.org/en/documents/g20-rio-de-janeiro-leaders-declaration
https://www.unidroit.org/fr/instruments/biens-culturels/convention-de-1995/
https://www.unidroit.org/fr/instruments/biens-culturels/convention-de-1995/
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- les 23 et 24 février 2024, Mme Schneider a été invitée à l’atelier sur les crimes contre le 

patrimoine culturel organisé à Kiev, Ukraine, par la Mission de conseil de l’Union 

européenne en Ukraine; 

- les 19 et 20 mars 2024, Mme Schneider a participé à un dialogue sur les “Best Practices 

and New Perspectives towards an Agenda of Cooperation” organisé par la Fondazione 

Sant’Agata pour l’économie de la culture à Turin, Italie; 

- dans le cadre du Projet Himaya de lutte contre le trafic de biens culturels, le Centre 

régional de préservation et de conservation (PAC) de la Fédération internationale des 

associations et institutions de bibliothèques (IFLA) à la Bibliothèque nationale du Qatar a 

invité Mme Schneider à tenir une présentation lors d’un webinaire, le 21 mai 2024, sur les 

procédures et mécanismes établis par la Convention de 1995 pour faciliter la restitution, 

en mettant l’accent sur les avantages qui en découlent pour les pays arabes; 

- la Convention de 1995 a également été présentée lors de l’édition 2024 du Programme 

international d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD); 

Octobre 2024, atelier dans le cadre du projet UE-UNESCO “Fighting against the illicit trafficking of 

cultural property in the Western Balkans”, Tirana (Albanie) 

- UNIDROIT a été invité à participer à quatre ateliers de formation de cinq jours à l’intention 

des autorités et des parties prenantes locales dans le cadre du projet UE-UNESCO 

“Fighting against the illicit trafficking of cultural property in the Western Balkans”. Mme 

Schneider a présenté la Convention d’UNIDROIT de 1995 et les Dispositions modèles 

UNESCO-UNIDROIT définissant la propriété de l’État sur les biens culturels non 

découverts. Les ateliers ont eu lieu à Mostar (Bosnie-Herzégovine) du 10 au 14 juin 2024, 

à Žabljak (Monténégro) du 17 au 21 juin, à Skopje (Macédoine du Nord) du 8 au 12 juillet, 

et à Tirana (Albanie) du 21 au 25 octobre;  

- du 9 au 12 septembre 2024, Mme Schneider a 

représenté UNIDROIT au troisième atelier de Doha 

sur la lutte contre le trafic illicite du patrimoine 

culturel, organisé par la Bibliothèque nationale du 

Qatar, et elle a fait une présentation intitulée “The 

1995 UNIDROIT Convention: Strengthening 

Cooperation and Establishing Common Legal Rules 

for the Recovery of Cultural Property”, qui a 

souligné le rôle central de la Convention de 1995 

dans la promotion de la coopération internationale 

et la mise en place de règles juridiques minimales 

communes pour le retour et la restitution des 

biens culturels. Une séance de questions-réponses 

animée a suivi sa présentation; 

- le 15 octobre 2024, Mme Schneider a participé à une formation organisée par le Ministère 

italien des Affaires étrangères, l’Union africaine et les Carabiniers italiens au cours de 

laquelle elle a tenu un cours devant des représentants de huit pays africains sur la 

Convention et ses synergies avec les conventions culturelles internationales de l’UNESCO; 
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30 octobre - 1er novembre 2024, atelier de l’UNESCO “Fighting the illicit trafficking of cultural 

property in Central Asia”, Almaty (Kazakhstan)  

- du 30 octobre au 1er novembre 2024, Mme Schneider a participé à un atelier de formation 

organisé par le bureau de l’UNESCO à Almaty (Kazakhstan), afin de fournir aux 

responsables des pays d’Asie centrale les connaissances et les compétences nécessaires 

pour lutter contre le trafic illicite de biens culturels, de créer un réseau régional d’acteurs 

impliqués dans la protection du patrimoine culturel et de sensibiliser les professionnels 

concernés. L’Azerbaïdjan, l’Iran et le Pakistan ont également participé à l’atelier. 

3.  Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international (Principes 

d’UNIDROIT) 

• Célébration des 30 ans des Principes d’UNIDROIT 

Le 30ème anniversaire des Principes d’UNIDROIT a été célébré tout au long de l’année 2024 par une 

série d’événements spéciaux, organisés à la fois au siège d’UNIDROIT et avec des partenaires à 

travers le monde. 

Les 6 et 7 mai 2024, le Secrétariat d’UNIDROIT a inauguré cet anniversaire historique par une 

conférence de célébration au siège de l’Institut, intitulée “30 Years of UPICC - Past, Present and 

Future Relevance”. Avec la participation de membres du Conseil de Direction, d’experts 

universitaires et de praticiens du monde entier, les différents groupes de discussion ont examiné les 

multiples façons dont les Principes d’UNIDROIT ont été utilisées au cours des trois dernières 

décennies, ainsi que leur rôle possible dans l’élaboration des nouvelles frontières du droit des 

contrats. Les interventions de cette conférence seront publiées en 2025. 

L’Association germano-grecque des avocats (DGJV), l’Université de Hambourg, la Chambre de 

commerce de Hambourg, et la Faculté de droit Bucerius, dirigée par le Professeur Eckart 

Brödermann, en coopération avec UNIDROIT, l’Union Internationale des Avocats (UIA) et l’Inter-

Pacific Bar Association, ont tenu une conférence intitulée “Unifying the Commercial World – 30th 

Birthday of the UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts” les 6 et 7 juin 2024. La 

première journée a été consacrée au rôle des Principes d’UNIDROIT dans l’arbitrage et a été marquée 

par une présentation de la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, portant sur 

les perspectives d’UNIDROIT. La deuxième journée a été consacrée à une discussion sur les Principes 

d’UNIDROIT en tant que principes essentiels et règles de droit. 

8 octobre 2024, Chambre de commerce de Colombie, Bogota (Colombie) 
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Le 8 octobre 2024, l’Université Externado de Colombie et l’Université de La Sabana ont organisé un 

séminaire de célébration (“30 años de los Principios de UNIDROIT sobre los Contratos Comerciales 

Internacionales”) pour marquer le 30ème anniversaire des Principes d’UNIDROIT, accueilli et réalisé en 

coopération avec la Chambre de commerce de Bogotá. Les Doyens de la Faculté de droit de 

l’Université Externado de Colombie et de la Faculté de droit et de science politique de l’Université 

de La Sabana ont ouvert la conférence, et le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a prononcé une 

allocution liminaire. Trois groupes de discussion ont traité, respectivement, des recours en cas de 

rupture, de la formation des contrats et des modifications des contrats. La conférence a été clôturée 

par un discours de l’ancien juge de la Cour suprême, le Dr William Namén. 

Octobre 2024, Banque centrale du Paraguay, Asunción (Paraguay) 

Les 14 et 15 octobre 2024, le Centro de Estudios de Derecho, Economía y Politica (CEDEP) a organisé 

un Congrès latino-américain de deux jours pour célébrer le 30ème anniversaire des Principes 

d’UNIDROIT, à la Banque centrale du Paraguay. Ouvert par M. José Antonio Moreno Rodríguez, 

membre du Conseil de Direction et Président du CEDEP, le Congrès a été marqué par une allocution 

du Professeur Tirado, Secrétaire Général, sur les perspectives actuelles des Principes d’UNIDROIT, à 

la lumière des 30 premières années de leur adoption, et s’est également penché sur les contrats 

d’investissement, apportant une contribution importante au Groupe de travail sur les Principes 

d’UNIDROIT et les contrats d’investissement internationaux. 

Lors de la quatorzième conférence des juristes à Séoul, République de Corée, une table ronde 

célébrant le 30ème anniversaire des Principes d’UNIDROIT s’est tenue le 29 octobre 2024, organisée 

par la Société coréenne de droit, la Cour constitutionnelle, le Ministère de la justice, l’Association du 

barreau coréen et l’Association coréenne des Professeurs de droit. Les travaux d’UNIDROIT ont 

d’abord été illustrés lors d’une allocution du Professeur Tirado, Secrétaire Général, suivie d’une table 

ronde avec une présentation intitulée “30 Years of the UNIDROIT Principles of International 

Commercial Contracts: past, present and future” par la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale 

adjointe, à laquelle ont pris part plusieurs universitaires et juges sud-coréens, dont le Professeur 

Inho Kim, membre du Conseil de Direction. 

11 novembre 2024, conférence “The 30th Anniversary of the Release of the UPICC and the General 

Principles of the Chinese Civil Code’s Contract Law”, Shanghai (République populaire de Chine) 
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Une conférence internationale sur le thème “The 30th Anniversary of the Release of the UPICC and 

the General Principles of the Chinese Civil Code’s Contract Law” s’est également tenue à Shanghai 

le 11 novembre 2024, organisée conjointement par UNIDROIT et le Centre d’arbitrage de Shanghai 

(SHIAC), l’Université d’économie et de droit de Zhongnan (ZUEL) et la Société de droit civil de Chine. 

Plus de 20 présentations réparties en cinq groupes thématiques ont examiné l’influence des Principes 

d’UNIDROIT sur le code civil chinois et la pratique judiciaire, ainsi que leur impact sur l’arbitrage. Plus 

de 200 experts juridiques et universitaires ont assisté en personne à la conférence, à laquelle se 

sont ajoutés 30.000 participants virtuels du monde entier. Cette conférence a sans doute été la plus 

suivie de l’histoire de l’Institut. Par ailleurs, le concours d’arbitrage international des Principes 

d’UNIDROIT a été lancé lors de cet événement. Il offrira aux étudiants en droit du monde entier une 

occasion pratique de mieux comprendre le fonctionnement des Principes d’UNIDROIT dans le contexte 

de l’arbitrage commercial. 

Le 13 décembre 2024, les Principes d’UNIDROIT ont également été présentés dans le cadre d’un 

événement parallèle à la 84ème session de l’Assemblée Générale d’UNIDROIT, organisé conjointement 

par l’Ambassade d’Afrique du Sud à Rome, pour célébrer la Présidence sud-africaine de 2024. 

Modérée par le Professeur Jan Neels (Professeur de droit international privé, Bureau du Doyen de 

l’Université de Johannesburg et ancien membre du Conseil de Direction d’UNIDROIT), la table ronde 

comprenait des présentations du Professeur Eesa Fredericks (Chef du Département de droit 

commercial de l’Université de Johannesburg, membre du Conseil de Direction d’UNIDROIT) et de la 

Professeure Marlene Wethmar-Lemmer (Professeure de droit international privé, Université d’Afrique 

du Sud) sur les Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats commerciaux internationaux en droit sud-

africain et leur rôle dans la réglementation des contrats de vente internationaux dans le cadre de 

l’Accord de libre-échange continental africain. 

• Autres conférences et exposés 

Le 4 avril 2024, la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a donné une conférence 

aux étudiants d’un programme de Master en contentieux transnational de l’Université européenne 

de Rome (UER), leur présentant UNIDROIT en général et illustrant les Principes d’UNIDROIT de façon 

plus approfondie. 

Le 16 avril 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a donné une conférence sur les Principes 

d’UNIDROIT au Laboratoire de compétences transversales sur le thème “Management & Practice of 

International Contracts in the Foreign Direct Investments Sector”, coordonnée par le Professeur 

Antonio Leandro de l’Université de Bari Aldo Moro. 

Le 14 mai 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a donné une conférence intitulée 

“Harmonisation du droit, UNIDROIT et les principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce 

international” à des étudiants en Master du Centre de droit des affaires internationales de l’Université 

de Lausanne en Suisse. 

Par ailleurs, le 22 mai 2024, la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, et Mme 

Benedetta Mauro, Consultante juridique, ont fait une présentation intitulée “An introduction to the 

UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts” à des étudiants de troisième cycle du 

Centre international de formation de l’Organisation internationale du Travail (CIF-OIT) à Turin, en 

Italie, dans le cadre du programme de Master en droit du commerce international, organisé par le 

CCI-OIT en partenariat avec UNIDROIT.  

Le 19 juillet 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a donné une conférence sur les Principes 

d’UNIDROIT à des étudiants dans le cadre de leurs études de maîtrise en droit des affaires 

internationales à l’université Sapienza de Rome, en Italie. 

Du 14 au 19 novembre 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a enseigné le module sur 

“Harmonisation internationale du droit privé” à des étudiants en Master en droit économique 

international à l’École européenne de droit de l’Université Toulouse Capitole, en France, et plus 

particulièrement sur les Principes d’UNIDROIT. 

Pour les présentations supplémentaires faites par le Secrétariat sur les Principes d’UNIDROIT, voir le 

document (C.D. (105) 19). 
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• Traductions 

En 2024, les traductions en persan (farsi), ukrainien et vietnamien des dispositions des Principes 

d’UNIDROIT 2016 et la traduction géorgienne Principes d’UNIDROIT 2010 ont été publiées sur le site 

Internet d’UNIDROIT. Par ailleurs, le Secrétariat a conclu un contrat pour la traduction en géorgien 

des Principes d’UNIDROIT 2016 et a reçu des mises à jour sur l’avancement de la traduction arabe 

des Principes d’UNIDROIT 2016. 

De plus, la traduction portugaise de la version intégrale des Principes d’UNIDROIT 2016 a également 

été achevée et est en attente de publication.  

4.  Principes d’UNIDROIT relatifs aux actifs numériques et droit privé (“Principes 

ANDP”) 

Les exemples suivants illustrent les cas où les Principes ANDP ont fourni ou continuent de fournir 

des orientations pour les efforts de réforme législative au cours de l’année 2024. 

- En mars 2024, le Centre financier international de Dubaï (DIFC) a annoncé la promulgation 

d’une nouvelle Loi sur les actifs numériques (DAL) qui traite des caractéristiques juridiques 

des actifs numériques, y compris le droit de propriété des actifs numériques, ainsi que de la 

manière dont les actifs numériques peuvent être contrôlés et transférés. Plus particulièrement, 

l’approche du “contrôle” prévue à l’article 10 de la DAL est fondée sur le Principe 6 des 

Principes ANDP 8.  

- En octobre 2024, la Conférence nationale sur le droit civil, l’événement scientifique le plus 

important du droit privé argentin, a recommandé la diffusion et l’application d’instruments 

juridiques non contraignants tels que les récents Principes ANDP 9.  

- Le droit interne américain continue d’être modifié pour refléter l’approche adoptée dans les 

Principes ANDP, par l’adoption d’amendements au Code commercial uniforme  (élaboré 

conjointement par la Uniform Law Commission et l’American Law Institute). Plus 

particulièrement, un nouvel article 12 traite des transactions portant sur certains types d’actifs 

numériques appelés “enregistrements électroniques contrôlables”, la Section 12-105 

définissant le terme “contrôle” conformément au Principe 6 des ANDP 10. 

Une liste non exhaustive d’exemples d’événements et d’initiatives en 2024 auxquels le Secrétariat 

d’UNIDROIT a participé pour promouvoir les Principes ANDP est présentée ci-dessous. 

- Le 8 février 2024, l’Institut QMUL–UNIDROIT pour le droit commercial transnational a organisé 

une table ronde sur les Principes ANDP. La table ronde, présidée par le Professeur Tirado, 

Secrétaire Général, a été précédée d’une introduction de la Professeure Louise Gullifer, intitulée 

“The benefits of the UNIDROIT DAPL Principles for global markets in digital assets”. Le Professeur 

Sir Roy Goode et M. Simon Gleeson de Clifford Chance ont pris part à la table ronde. 

- Le 25 mars 2024, Mme Giulia Previti, Fonctionnaire, a participé à un atelier sur la 

“Tokenization of Physical Assets”, organisé par un groupe de recherche composé de chercheurs 

de l’Université de Turin, de l’Université de Milano-Bicocca et de l’Université de Florence, et financé 

par le Ministère italien de la Recherche (PRIN 2022 DeTOKoDE). 

- Le 11 avril 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a présenté les Principes ANDP lors 

de la conférence “Digital Assets and Private International Law” organisée par l’Université de 

Vienne (Autriche).  

- Le 5 juillet 2024, Mme Theodora Kostoula, Consultante juridique, a participé à l’Université 

d’été 2024 sur le droit et la technologie, organisée conjointement par l’Université de Lausanne 

(UNIL) et le British Institute of International and Comparative Law (BIICL). Mme Kostoula a 

 
8  Voir Digital Assets Law DIFC Law No. 2 of 2024 (en anglais), article 10; voir également DIFC Consultation 
Paper No. 4, September 2023, (en anglais), para 59. 
9  https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/10/Comision-9.pdf (en espagnol). 
10  Voir UCC, Amendements de 2022 à la Commission pour l’harmonisation des lois (uniformlaws.org), (en 
anglais).  

https://edge.sitecorecloud.io/dubaiintern0078-difcexperie96c5-production-3253/media/project/difcexperiences/difc/difcwebsite/documents/laws--regulations/digital_assets_law_2_of_2024.pdf
https://edge.sitecorecloud.io/dubaiintern0078-difcexperie96c5-production-3253/media/project/difcexperiences/difc/difcwebsite/documents/laws--regulations/digital_assets_law_2_of_2024.pdf
https://edge.sitecorecloud.io/dubaiintern0078-difcexperie96c5-production-3253/media/project/difcexperiences/difc/difcwebsite/documents/difc_docs/consultation_paper_difc-digital-assets-law.pdf
https://edge.sitecorecloud.io/dubaiintern0078-difcexperie96c5-production-3253/media/project/difcexperiences/difc/difcwebsite/documents/difc_docs/consultation_paper_difc-digital-assets-law.pdf
https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2024/10/Comision-9.pdf
https://www.uniformlaws.org/committees/community-home?communitykey=1457c422-ddb7-40b0-8c76-39a1991651ac
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présenté un exposé et animé un atelier sur le thème “Understanding Digital Assets”, expliquant 

les actifs numériques à travers le prisme des Principes ANDP. 

3 septembre 2024, webinaire ABLI intitulé “Digital Asset Dynamics and Case Studies: Insights from 

China, Singapore and International Initiatives” 

- Le 3 septembre 2024, l’Institut asiatique de droit des affaires (ABLI), en coopération avec 

UNIDROIT, a organisé un webinaire intitulé “Digital Asset Dynamics and Case Studies: Insights 

from China, Singapore and International Initiatives”. Le Professeur Tirado, Secrétaire Général, et 

la Professeure Gulllifer ont donné un aperçu complet des Principes ANDP à plus de 100 praticiens 

privés, décideurs politiques et universitaires. 

- Le 11 septembre 2024, Mme Myrte Thijssen, Fonctionnaire senior, a prononcé un discours 

sur les Principes ANDP lors d’une table ronde sur le thème “International Organisations and AI 

Regulation”, lors de la conférence SOLAIR à Prague, République tchèque, organisée 

principalement par l’Institut d’État et de droit de l’Académie tchèque des sciences, en coopération 

avec le Ministère de l’Industrie et du Commerce de la République tchèque, avec UNIDROIT comme 

l’un des partenaires de soutien. Au cours de sa présentation, Mme Thijssen a également 

mentionné d’autres travaux UNIDROIT visant à soutenir l’économie numérique mondiale, 

notamment le projet en cours sur la Nature juridique des crédits carbones vérifiés (CCV). 

- Le 25 septembre 2024, la Professeure Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a représenté 

UNIDROIT en ligne lors de la 17ème édition de la “Jornadas de la Asociación Americana de Derecho 

Internacional Privado (ASADIP)”, sur le thème “A more intelligent and less artificial international 

private law”, tenu à l’Université Australe de Buenos Aires, en Argentine. La Professeure Veneziano 

a participé à une table ronde sur les contrats et les actifs numériques, exposant les Principes 

ANDP. 

- Les 26 et 27 septembre 2024, Mme Thijssen a présenté les Principes ANDP lors de son 

discours liminaire au troisième forum sur l’État de droit dans le commerce numérique mondial, 

qui s’est tenu à Hangzhou, République populaire de Chine, organisé conjointement par l’Académie 

de droit international et de gouvernance mondiale de l’Université de Wuhan, la Société chinoise 

de droit international privé et les autorités locales, dans le cadre de la troisième exposition 

mondiale sur le commerce numérique. 

- Le 27 septembre 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a prononcé le discours 

d’ouverture du Symposium “Persons and Things in the Digitalised World: The Private Law of 

Cybernetic Avatars in 2050”, organisé par l’Université de Chuo au Japon, portant sur l’impact de 

la numérisation sur le droit privé, avec une attention particulière au traitement juridique des 

avatars et des actifs numériques dans le métavers. 
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Octobre 2024, Forum mondial Tsinghua sur l’État de droit, Pékin (République populaire de Chine) 

- Le 26 octobre 2024, Mme Kostoula a représenté UNIDROIT lors du Forum mondial Tsinghua 

2024 sur l’État de droit à Pékin, République populaire de Chine. Mme Kostoula a participé à une 

table ronde sur la réglementation juridique de l’innovation scientifique et technologique et a 

présenté le rôle unificateur d’UNIDROIT par le biais des Principes ANDP. 

- Du 13 au 15 novembre 2024, les Principes ANDP ont fait l’objet de la quatrième Conférence 

internationale intitulée “International Conference on the UNIDROIT Principles of Private Law and 

Digital Assets”, organisée à l’Université d’Alicante et à l’Université de Madrid par le groupe de 

recherche LegalCripto (BAES) et la Chaire de droit des marchés financiers de l’Université CEU de 

San Pablo (Cátedra de Derecho de los Mercados Financieros), en collaboration avec Springer 

Nature et UNIDROIT.  

- Le 29 novembre 2024, Mme Kostoula a participé au septième Forum international sur le droit 

informatique, sur le thème “Data Governance and Artificial Intelligence Legislation”, organisé par 

l’Université Tsinghua de Pékin, République populaire de Chine. Mme Kostoula a participé à la 

table ronde intitulée “Global Perspectives in Computational Law”, en présentant les Principes 

ANDP et le rôle harmonisateur d’UNIDROIT. 

- Le 10 décembre 2024, Mme Kostoula a participé à la conférence DigiArt de l’Université de 

Lausanne sur les NFTs, en donnant une conférence sur les Principes ANDP et le traitement des 

NFTs.  

5.  Guide juridique sur l’agriculture contractuelle UNIDROIT/FAO/FIDA 

Au fil des années, UNIDROIT a continué à rechercher des opportunités pour promouvoir le Guide 

juridique sur l’agriculture contractuelle UNIDROIT/FAO/FIDA. Le Secrétariat travaille en 

collaboration avec des représentants de la FAO et du FIDA et s’appuie sur d’anciens membres et 

observateurs du Groupe de travail pour la diffusion de cet instrument.  

• Conférences et ateliers de renforcement des capacités 

Le Guide juridique a été présenté lors d’un certain nombre de séminaires, de conférences et 

d’exposés à des institutions académiques pertinentes au cours de l’année 2024, les exemples 

suivants illustrent les occasions de participation du Secrétariat d’UNIDROIT. 

- Le 8 mars 2024, la Professeure Maria Chiara Malaguti, Présidente, et Mme Priscila Pereira de 

Andrade, Fonctionnaire, ont participé à une conférence intitulée “Access to Credit for Micro, Small 

and Medium-Sized Enterprises”. Mme Andrade a fait une présentation sur les “UNIDROIT 

Instruments in the Area of Access to Credit” à la Banque d’Italie à Rome, abordant notamment 

le Guide juridique parmi d’autres instruments d’UNIDROIT. 

-  Le 20 juin 2024, le Guide juridique a été présenté par des représentants du Secrétariat 

d’UNIDROIT ainsi que des homologues de la FAO et du FIDA lors du Programme international 

d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD). 

- Le 4 juillet 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a donné une conférence pour les 

étudiants dans le cadre de leur programme de maîtrise en droit des affaires internationales à 

l’Université Sapienza de Rome, Italie. 
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-  Le 11 novembre 2024, Mme Jeannette Tramhel, Consultante juridique senior, a présenté le 

Guide juridique lors d’une conférence portant sur “The Role of Private International Law in 

Agricultural Development and Health” dans le cadre du cours HEMA sur le droit international et 

la santé à l’Università Cattolica del Sacro Cuore à Milan, Italie. 

- Du 2 au 6 décembre 2024, Mme Jeannette Tramhel, Consultante juridique senior, a présenté 

le Guide juridique lors d’un séminaire d’une semaine sur le thème “Achieving Food Security 

through Public-Private Partnerships” à l’Institut de droit international à Washington, D.C., États-

Unis d’Amérique. 

6.  Guide juridique sur les contrats d’investissement en terres agricoles 

UNIDROIT/FIDA 

Afin de promouvoir le deuxième guide juridique élaboré dans le cadre du partenariat tripartite avec 

les organisations intergouvernementales ayant leur siège à Rome actives dans le domaine du 

développement agricole, le Guide juridique sur les contrats d’investissement en terres agricoles 

UNIDROIT/FIDA (Guide CITA) a été présenté lors de divers événements au cours de l’année 2024, 

notamment:  

-  le 21 mars 2024, le Guide CITA a été présenté par Mme Jeannette Tramhel, Consultante 

juridique senior, lors d’une session en ligne dans le cadre d’un séminaire intitulé “Negotiations in 

International Development” à l’Institut de droit international à Washington, D.C.; 

-  le Guide CITA a été présenté par des représentants d’UNIDROIT ainsi que des homologues du 

FIDA lors du lors du Programme international d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD) 

en juin-juillet 2024. 

- Le 4 juillet 2024, Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, a présenté le Guide CITA aux étudiants 

du programme de maîtrise en droit des affaires internationales de l’Université Sapienza de Rome, 

Italie. 

- Le 22 octobre 2024, Mme Wehling, Fonctionnaire, a présenté le Guide CITA et ses 

implications pour l’utilisation durable de l’eau lors du Dialogue italien sur l’eau 2024 au siège 

d’UNIDROIT (voir Section I.B.1, ci-dessus). 

- Le 11 novembre 2024, Mme Jeannette Tramhel, Consultante juridique senior, a présenté le 

Guide juridique lors d’une conférence portant sur “The Role of Private International Law in 

Agricultural Development and Health” dans le cadre du cours HEMA sur le droit international et 

la santé à l’Università Cattolica del Sacro Cuore à Milan, Italie. 

- Du 2 au 6 décembre 2024, Mme Jeannette Tramhel, Consultante juridique senior, a présenté 

le Guide juridique lors d’un séminaire d’une semaine sur le thème “Achieving Food Security 

through Public-Private Partnerships” à l’Institut de droit international à Washington, D.C., États-

Unis d’Amérique. 

Par ailleurs, la version française du Guide juridique CITA a été finalisée en 2024 et devait être 

publiée début 2025. 



Activités législatives et promotion 

 49 

7.  Procédure civile transnationale: Règles modèles ELI-UNIDROIT 

Février 2024, Académie autrichienne des sciences, Vienne (Autriche) 

Les Règles modèles européennes de procédure civile ELI-UNIDROIT, adoptées par les deux 

organisations en 2020, ont été présentés et discutés à plusieurs reprises au cours de l’année 2024. 

Les 5 et 6 février 2024, les Règles modèles ont fait l’objet d’une conférence de diffusion parrainée 

conjointement par ELI et UNIDROIT et organisée par ELI à l’Académie autrichienne des sciences à 

Vienne. La conférence, à laquelle ont participé de nombreux experts ayant participé à l’élaboration 

des Règles modèles, ainsi que des commentateurs ayant des qualifications universitaires et 

juridiques, soit près de 80 experts au total, visait à relancer le débat sur l’importance et l’impact 

des règles modèles. 

Par ailleurs, en 2024, les traductions italienne et portugaise des dispositions des Règles modèles 

ELI-UNIDROIT ont été finalisées et mises en ligne sur les sites Internet de ELI et d’UNIDROIT. De 

plus, un accord a été signé fin 2024 pour la traduction des Règles modèles en turc. 

8. Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage 

Lors de l’adoption de la Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage (LTA) à sa 102ème session en 2023, le 

Conseil de Direction a également chargé le Secrétariat de concevoir et de mettre en place une 

stratégie de mise en œuvre de la LTA. La stratégie de mise en œuvre de la LTA comprend quatre 

volets: i) promouvoir la LTA comme un instrument essentiel qui facilite le financement du commerce, 

l’accès au crédit et le développement économique; ii) faire connaître la LTA dans les grands forums 

multilatéraux pertinents; iii) soutenir la mise en œuvre nationale de la LTA; et iv) veiller à ce que la 

LTA soit largement accessible.  

En ce qui concerne la promotion de la LTA comme un instrument essentiel qui 

facilite le financement du commerce, la LTA a été reconnue dans le International 

Finance Corporation’s (IFC) Knowledge Guide on Factoring Regulation and 

Supervision de la Société financière internationale (SFI), publié en janvier 2024. 

Le Guide souligne l’importance pour les pays de mettre en œuvre une loi sur 

l’affacturage comprenant à la fois des éléments réglementaires et des règles de 

droit privé fondées sur la LTA.  

En ce qui concerne la mise en œuvre nationale de la LTA, UNIDROIT a travaillé avec 

des organisations partenaires (BAD, BERD, CNUDCI, ILI et SFI) pour soutenir des projets de réforme 

législative nationale aux Émirats arabes unis, en Jordanie, en Malaisie et en Palestine. Les 

organisations partenaires d’UNIDROIT ont également indiqué que la LTA sera utilisée pour 

d’éventuelles réformes futures en Géorgie, en Ouzbékistan, au Tadjikistan et en Ukraine.  

En ce qui concerne l’accessibilité, en 2024, UNIDROIT a coordonné avec divers experts la traduction 

de la LTA en arabe, en espagnol, en japonais et en turc.  
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• Conférences et ateliers de renforcement des capacités 

La LTA a fait l’objet d’une promotion lors de différents forums en 2024: 

- le 16 janvier 2024, M. William Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a présenté la manière 

dont la LTA pourrait être mise en œuvre en même temps que d’autres instruments 

internationaux lors d’une table ronde à la sixième Conférence annuelle sur la coordination 

internationale des réformes des opérations garanties au siège de la SFI à Washington, 

D.C, États-Unis d’Amérique;  

- le 30 avril 2024, M. Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a participé à distance à un atelier 

de la Banque centrale de Jordanie intitulé “Legal Perspectives in Factoring and Supply 

Chain Finance”, organisé par l’équipe chargée de la transition juridique et le Programme 

de facilitation des échanges (PFE) de la Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement (BERD) en collaboration avec la FCI et avec le soutien de l’Agence 

allemande de développement (Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit). 

M. Brydie-Watson a présenté un aperçu de la LTA et les principales dispositions que la 

Jordanie pourrait envisager de mettre en œuvre dans le cadre de son processus de réforme 

législative en cours; 

- le 27 juin 2024, le Professeur Henry Gabriel a présenté la LTA à des experts africains dans 

le cadre du Programme international d’UNIDROIT pour le droit et le développement à Rome, 

Italie;  

- le 19 novembre 2024, M. Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a présenté la manière dont 

la LTA pourrait soutenir les réformes régionales de l’accès au crédit au Moyen-Orient lors 

de la septième Conférence sur la coordination internationale des réformes des opérations 

garanties à Istanbul, Türkiye; et 

- le 21 novembre 2024, UNIDROIT a organisé en partenariat avec l’Association turque des 

institutions financières (FKB) et l’Institut de droit international (ILI) une consultation des 

parties prenantes sur la Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage (LTA) à Istanbul, Türkiye. 

L’événement a réuni 50 participants, dont des sociétés de financement, des professionnels 

du droit, des fonctionnaires et des universitaires, et a permis aux participants d’en savoir 

plus sur la Loi type sur l’affacturage et de discuter de la manière dont ses règles et 

concepts sont traduits en turc.  
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I I I .  ACTIVITÉS  NON LÉGISLATIVES  –  ACADÉMIE 

D ’UNIDROIT  
 
 

A.  PROGRAMME DE BOURSES ,  DE STAGES ET DE RECHERCHE  

Le Programme de bourses, de stages et de recherche est l’un des outils les plus importants de 

l’Institut pour promouvoir les travaux d’UNIDROIT et la recherche dans les domaines du droit 

international privé, du droit du commerce international et du droit comparé. Depuis son lancement 

en 1993, le Programme a permis à l’Institut d’accueillir plus de 430 chercheurs et 450 stagiaires de 

plus de 73 pays pour mener des recherches et des stages. Tous les participants au Programme sont 

sélectionnés à l’issue d’un processus de sélection solide et compétitif, qui a attiré en 2024 un total 

record de 250 demandes de stage et de 170 demandes de bourses d’études. 

Le Programme a été entièrement financé par des contributions volontaires extrabudgétaires depuis 

2014, en s’appuyant exclusivement sur la générosité des sponsors du Programme. En 2024, des 

donations ont été reçues du Centre de droit transnational asiatique d’UNIDROIT, du Ministère du 

Commerce de la République populaire de Chine (MOFCOM), de la Fondation d’UNIDROIT et de 

membres du Conseil de Direction d’UNIDROIT. 

1. Chercheurs invités 

En 2024, le Secrétariat a accueilli 15 chercheurs de onze pays différents: 

Mme BAŞOĞLU KAPANCI Basak (Türkiye), Professeure agrégée de droit civil/Vice-doyenne de la Faculté 

de droit de l’Université Pîrî Reis, Istanbul – Recherche: “Legal Nature of Voluntary Carbon Credits 

and UNIDROIT’s Principles on Digital Assets and Private Law” – Chercheuse invitée – Récipiendaire 

de la bourse Sir Roy Goode 2024/2025 – (21 mai 2024 – 21 février 2025) 

M. DACUNDA Pedro (Argentine), Maîtrise en droit, Université Australe, Buenos Aires – Recherche: 

“UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts” – Chercheur invité – Bourse du Fonds 

d’UNIDROIT – (2 septembre – 31 octobre 2024) 

M. ESEN Egemen (Türkiye), Doctorant à l’Université d’Istanbul, Assistant de recherche/Enseignant à 

l’Université Süleyman Demirel, Istanbul – Recherche: “The Direct Application of Human Rights 

on Private Law Disputes” – Chercheur invité – Bourse du Centre de droit transnational asiatique 

– (17 juin – 16 août 2024) 

Mme FELIX FERREIRA Fabiana (Brésil), Doctorat, Université de Pérouse – Recherche: “Just transition 

and the promotion of sustainable development through Extra fiscality” – Chercheuse invitée – 

Bourse du Fonds d’UNIDROIT – (2 avril – 31 mai 2024) 

M. FU Chao (RPC), Chercheur post-doctorant, Zhejiang University Guanghua Law School, Hangzhou 

– Recherche: “Security Right and Digital Assets: Reception of UNIDROIT Principles in Chinese 

Law” – Chercheur invité – Bourse du Ministère du Commerce de la République populaire de 

Chine (MOFCOM) – (5 février – 12 avril 2024) 

Mme GALAL Nayira (Égypte), Doctorante, Université Helwan, Le Caire – Recherche: “Assessing the 

Gaps and Challenges of the 1995 UNIDROIT Convention in Protecting Cultural Property: A Focus 

on Egypt and Beyond” – Chercheuse invitée – Bourse du Ministère du Commerce de la République 

populaire de Chine (MOFCOM) – (5 septembre – 13 novembre 2024) 

M. KAPANCI Berk (Türkiye), Professeur, Université MEF, Istanbul – Recherche: “Fundamental concept 

of control and its scope in relation to crypto assets: A sine qua non for erga omnes effect” – 

Chercheur invité – Bourse du Centre de droit transnational asiatique – (24 juin 2024 – 21 février 

2025) 
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Mme KICONKO Victoria (Ouganda), Maîtrise en droit, Université de Stockholm – Recherche: 

“Assessing the Feasibility, Challenges, and Benefits of Adopting the UNIDROIT Principles of 

Commercial Contracts in Investment Contracts and Arbitration” – Chercheuse invitée – Bourse 

du Ministère du Commerce de la République populaire de Chine (MOFCOM) – (2 septembre – 31 

octobre 2024) 

M. KOKORIN Ilya (Fédération de Russie), Doctorant, Professeur assistant, Université de Leiden – 

Recherche: “The “decentralisation defence” and liability in private law” – Chercheur invité – 

Bourse du Fonds d’UNIDROIT – (1er octobre – 29 novembre 2024) 

Mme NIE Yuxin (RPC), Candidate à la maîtrise en philosophie, Université de Wuhan – Recherche: 

“Modernizing Conflict of Laws Approach for Cross-Border Crypto Transactions: Reflecting on the 

Draft UNIDROIT Principles on Digital Asset and Private Law Research” – Chercheuse invitée – 

Bourse du Ministère du Commerce de la République populaire de Chine (MOFCOM) – (13 mai – 

5 juillet 2024) 

M. NÚÑEZ DEL PRADO Fabio (Pérou), Doctorant, Université d’Oxford – Recherche: “The functions of 

the UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts in accordance with arbitral 

jurisprudence” – Chercheur invité – Bourse du Fonds d’UNIDROIT  – (16 septembre – 15 novembre 

2024) 

M. POLJANEC Kristijan (Croatie), Professeur assistant, Université de Zagreb – Recherche: “Global Art 

Investment Market, Technology & Private Law” – Chercheur invité – Bourse du Fonds d’UNIDROIT  

– (2 septembre – 31 octobre 2024) 

M. TAKAVUT Dogan (Türkiye), Doctorat, Institut des sciences sociales de l’Université d’Istanbul – 

Recherche: “Consumer Protection in Digital Asset Disputes: A Private International Law Analysis”  

– Chercheur invité – Bourse du Centre de droit transnational asiatique – (2 septembre – 31 

octobre 2024) 

M. TOMCZAK Tomasz (Pologne), Professeur associé, Université d’Opole – Recherche: “Liability of the 

electronic collateral registries” – Chercheur invité – Bourse du Fonds d’UNIDROIT – (4 mars – 5 

juin 2024) 

M. TSOPBEING Marcel Williams (Cameroun), Doctorat, Université de Dschang – Recherche: “On the 

legal status of agricultural production contracts under Cameroonian law” – Chercheur invité – 

Bourse du Ministère du Commerce de la République populaire de Chine (MOFCOM) – (10 juillet 

– 30 août 2024). 

2. Stagiaires et chercheurs 

Le Secrétariat a accueilli 53 stagiaires de 22 pays en 2024 qui ont collaboré sur des projets en 

cours avec le Secrétariat d’UNIDROIT:   

M. Lindani Mhlanga (à distance) (Afrique du Sud); M. Brian Wong, M. Alexander Siouthas, Mme Julia 

Duncan (Australie); M. Sebastian Hild (Autriche), Mme Luiza de Souza Braz, Mme Sofia Mello 

(Brésil); M. José Luis Ballesta (Espagne); Mme Sophie Varon, Mme Sofia Kontos, Mme Faith Shands, 

M. Nick Murphy, Mme Keralyn Lener, M. Ryan Walsh (États-Unis d’Amérique); Mme Caroline 

Lesueurs, Mme Arsena Poyrazer, Mme Aliki Facon-Soret (France); Mme Natasha Singh, Mme Vrinda 

Gupta (Inde); Mme Reyhane Ashtiyani (Iran); Mme Ilaria Botot, Mme Giuseppina Milite, Mme Bianca 

Maria Nuvolari Duodo, M. Emanuele Tartaglini, M. Piero Mazzocca, Mme Rebecca Arnieri (à distance) 

(Italie); Mme Esther Nyabuto, Mme Tiffany Maigua (Kenya); M. Tom Utum (à distance) (Nigéria); 

Mme Sun Jiaxuan, M. Chen Ruida, Mme You Shanmei, Mme Chen Wang, Mme Zhou Yitong, Mme 

Dai Jingwan, Mme Gu Daijun, Mme Zhang Naifan, M. Zhang Yiduan, Mme Zhang Sihui, Mme Shi 

Leyi, Mme Xia Yujia (RPC); Mme Leokadia Grolmus (République tchèque); M. Daanish Ahmed 

(Royaume-Uni); Mme Ekaterina Christiakova (Fédération de Russie); Mme Isidora Zivikovic 

(Serbie); Mme Chai Jean (Singapour); Mme Salaam Halila (Tunisie); Mme Filiz Karaayak, Mme Ceren 
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Soydan Katruff, Mme Fatmanur Dogu, M. Dogukan Kalinoglu (à distance/en présentiel) (Türkiye); 

Mme Tran Dau Yen Vy (Viêt Nam); Mme Mulonda Chishiba (à distance) (Zambie). 

Les personnes suivantes ont été accueillies en tant que chercheurs à la Bibliothèque d’UNIDROIT: 

M. Carol Leon Horatio Dingeldey, M. Philipp Paech, M. Bjorn Heinrich Flamme (Allemagne); Mme 

Marianna Kalashyan (Arménie); Mme Stephanie Nitsch (Autriche); Mme Nijat Rasulzade, Mme 

Aygun Mammadzada (Azerbaïdjan); M. Tom Hick (Belgique); M. Caio Tabet (Brésil); Mme Maylis 

Nayla Kamana (Cameroun); M. Louis Marquis (Canada); M. Francisco Medina Krause, M. Jaime 

Cristobal Alcalde Silva, Mme Maria Katerina Guggiana Varela (Chili); Mme Diana Rivera Andrade 

(Colombie); M. Bonheur Minzoto (République démocratique du Congo); M. Byung Jun (Corée); Mme 

Angélica Diaz de La Rosa, M. José Luis Garcia-Pita y Lastres, M. Alejandro Zornoza Somolinos, Mme 

Amine Vega Pirasteh, Mme Maria Aranzazu Calzadilla Medina, M. Carlos Palacio Cebria, M. Ernesto 

Francisco Sarrión Hernández, Mme Beatriz Saenz de Jubera Higuero, M. Rafael Marimon Dura, Mme 

Maria Rosario Blasco, Mme Esperanza Pendon Perez, M. Juan Manuel Ramirez Cirera,  Mme Maria 

del Carmen Pastor Sempere, Mme Maria Teresa Tourinan Morandeira, Mme Tania Martin (Espagne); 

M. Enzo Bastian, M. Kevin Cubeddu, M. Leo Chauvet, Mme Ambre Tissot (France); Mme Choy Lai 

Yee, M. Xi Chao (Hong Kong, RPC); Mme Zsofia Simon, M. Daniel Norbert Hübner (Hongrie); M. 

Jena Kumar, Mme Ruchera Kaur Bali, Mme Tania Oberoi (Inde); M. Mahan Ashouri (Iran); M. Fausto 

Caggia, M. Phillip Fabbio, M. Federico Pinto, M. Lucio Casalini, M. Nicolo Galasso, Mme Virginia Fusco, 

Mme Federica Mucci, M. Michele Troiano, Mme Alberta Marsilio, Mme Valentina Coli, M. Emanuele 

Tedesco, Mme Valeria Villanova, Mme Diana Carla Calefati, M. Dario de Mei, M. Filippo Connola, 

Mme Elisabetta Orsini, Mme Aurora de Guidi, M. Limongi Biagio (Italie); M. Takashi Kubota (Japon); 

M. Ihab Arja (Jordanie); M. Eimantas Kadys, M. Artur Dorzinkevic (Lituanie); M. Alejandro 

Covarrubias Fernández (Mexique); M. Zhu Bowen, Mme Liu Shijia, Mme Peng Liuyu, M. Li Cun, Mme 

Shi Muhui, Mme Di Xingsi, M. Liu Jingkun, Mme Chen Jinxian, M. Zhang Ruichen, M. Wen Boyu 

(RPC); M. Jan Kadlec (République tchèque); M. Ramiro Portocarrero, M. Andrea Alvaro Talavera 

Cano (Pérou); M. Slobodan Vucadinovic (Serbie), Mme Simona Rudohradska (Slovaquie); Mme Esra 

Tekin, Mme Hatice Kubra Kilic, Mme Esma Gungor (Türkiye); M. Carlos Andres de Cores Damiani 

(Uruguay). 

3. Programme de bourses 

En septembre 2024, UNIDROIT a nommé le Professeur Jeffrey Wool en tant que premier Senior 

Academic Fellow dans le cadre du nouveau Programme de bourses d’UNIDROIT. 

B.  PROJETS ACADÉMIQUES  

1. Projet académique de la Convention du Cap  

Le Projet académique de la Convention du Cap est un partenariat entre UNIDROIT et la Faculté de 

droit de l’Université de Cambridge, sous les auspices du Centre for Corporate and Commercial Law 

(3CL). Le Groupe de travail aéronautique est le sponsor fondateur du projet.   

Septembre 2024, treizième Conférence annuelle sur le Projet académique de la Convention du 

Cap, Université de Cambridge, Cambridge (Royaume-Uni) 
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La treizième Conférence annuelle du Projet académique de la Convention du Cap s’est tenue au 

Jesus College, Université de Cambridge (et sur Zoom), les 11 et 12 septembre 2024. La Conférence 

comptait 128 participants inscrits, dont 88 étaient présents en personne et les autres en ligne. Le 

thème de la conférence était “Cape Town Convention in action: from aircraft to rail to MAC”. Le 

programme comprenait des contributions d’éminents universitaires et d’autres experts, ainsi que 

des discussions auxquelles ont participé des experts de la Convention du Cap de tous les domaines. 

Comme toujours, la conférence a été très interactive, chaque session offrant de nombreuses 

occasions de poser des questions et de débattre. 

2. Projet académique de la Convention d’UNIDROIT de 1995 

Le Projet académique de la Convention d’UNIDROIT de 1995 (UCAP) vise à accroître la sensibilisation 

et à mieux faire connaître la Convention d’UNIDROIT de 1995 et à promouvoir et relier les recherches 

nationales et internationales pertinentes menées par les entités et les universités qui enseignent 

dans le domaine du droit du patrimoine culturel. 

En 2024, l’UCAP a accueilli un nouveau partenaire, Mme Hu Shanchen, Directrice adjointe du 

Département de droit international et de droit étranger de la Faculté de droit de l’Université Minzu, 

Chine. 

En août 2024, le site Internet de l’UCAP a publié une note détaillée intitulée “The 1995 UNIDROIT 

Convention’s Influence on the Development of Customary International Law for the Return of 

Cultural Property: the European Court of Human Rights 2024 Judgment in the Case of the J. Paul 

Getty Trust v. Italy”. 

Plusieurs conférences ont été données par le Secrétariat en 2024 dans le cadre de l’UCAP, parmi 

lesquelles une conférence en ligne sur le droit de l’art et du patrimoine culturel pour les universités 

Fahrenheit tenue à l’Université de Gdańsk dans le cadre d’une série plus large de conférences sur 

l’art et le droit; une conférence en ligne dans le cadre du cours de la Open Society University Network 

(OSUN) intitulé “Fundamentals of Combating the Illicit Circulation and Trafficking of Antiquities With 

a Focus on Central Asia” à Doha (Qatar); et une conférence à l’Université LUISS dans le cadre du 

Master en droit de l’art. 

C.  INSTITUTS ACADÉMIQUES  

Dans le cadre de l’Académie d’UNIDROIT, UNIDROIT a créé des centres et des instituts en partenariat 

avec des institutions universitaires. 

1. Centre de droit transnational asiatique (CDTA) 

Le CDTA a été établi en 2024 en tant que centre juridique de premier 

plan pour le droit transnational asiatique au siège de l’Institut à Rome. 

Ses objectifs sont de promouvoir les travaux d’UNIDROIT en Asie et de 

renforcer les liens entre UNIDROIT et les parties prenantes concernées 

en Asie (institutions universitaires, instituts régionaux, cabinets d’avocats et secteur privé). Le 

fonctionnement et les activités du CDTA sont entièrement financés par des contributions 

extrabudgétaires des parties prenantes intéressées. En mai 2024, la Fondation d’UNIDROIT a conclu 

un accord de parrainage avec le cabinet d’avocats Yingke pour les trois premières années du mandat 

du CDTA (2024-2026).   

Au cours de sa première année de fonctionnement en 2024, le CDTA a entrepris un certain nombre 

d’activités. En particulier, le CDTA a: i) obtenu plus de 200 publications supplémentaires en droit 

asiatique pour la Bibliothèque d’UNIDROIT,;ii) financé quatre stagiaires et trois chercheurs d’Asie pour 

entreprendre des recherches à UNIDROIT à Rome; iii) organisé une grande conférence internationale 

pour commémorer le 30ème anniversaire de la publication des Principes d’UNIDROIT relatifs aux 

contrats du commerce international à Shanghai (voir Section II.B.3.a, ci-dessus); v) rencontré 

d’éminents universitaires d’un certain nombre de pays asiatiques pour promouvoir les instruments 
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d’UNIDROIT; et vi) financé sa participation à plusieurs manifestations liées à l’Asie en Chine, au Japon, 

au Pérou et en Türkiye.  

Le 28 novembre 2024, le Comité consultatif du CDTA a tenu sa réunion inaugurale. Composé de 

représentants du Conseil de Direction d’UNIDROIT, d’éminents universitaires asiatiques, d’experts 

juridiques et d’autres personnes possédant une expertise significative des instruments et des 

activités d’UNIDROIT, le Comité consultatif a discuté du mandat du CDTA, du Plan stratégique 2024-

2026, des activités et du Budget pour 2024 et des activités prévues pour 2025. 

2. Institut QMUL-UNIDROIT de droit commercial transnational (IDCT) 

L’Institut de l’Université Queen Mary de Londres (QMUL)-UNIDROIT pour le droit commercial 

transnational est une joint-venture entre UNIDROIT et le Centre for Commercial Law Studies (CCLS) 

de l’Université Queen Mary de Londres (QMUL). Les objectifs de l’Institut sont les suivants: a) 

dispenser un enseignement de troisième cycle au CCLS et superviser et examiner les candidats aux 

diplômes de recherche de la QMUL dans le domaine du droit commercial transnational et dans des 

domaines connexes, en particulier sur les projets et instruments d’UNIDROIT; b) réaliser des 

recherches juridiques, y compris des travaux internationaux, comparatifs et interdisciplinaires, par 

le personnel de l’Institut, qu’il soit mandaté ou de sa propre initiative, en particulier sur les projets 

et instruments d’UNIDROIT; c) publier ces recherches et d’autres formes de diffusion des 

connaissances dans le domaine du droit commercial transnational par le biais de conférences, de 

séminaires et de cours conjoints CCLS-UNIDROIT de courte durée sur le droit commercial 

transnational et ses implications sociales et économiques; d) collaborer à la présentation et à la 

promotion des instruments d’UNIDROIT dans le domaine du droit commercial transnational; et e) 

offrir des possibilités de stage à UNIDROIT aux étudiants de l’Institut, à l’issue de leurs études de 

troisième cycle au CCLS ou au cours de celles-ci. 

Le 14 octobre 2024, l’Institut a accueilli une nouvelle Directrice adjointe, la Dr Kamala Dawar, qui a 

succédé au Dr Franziska Arnold-Dwyer.  

Le 8 février 2024, le Conseil consultatif international de l’Institut QMUL-UNIDROIT a tenu une réunion 

hybride, qui a ensuite été suivie d’une table ronde sur les Principes d’UNIDROIT sur les ANDP (voir 

Section II.B.4, ci-dessus). Une autre réunion du Conseil consultatif international s’est tenue le 9 

septembre 2024.  

3. Centre d’UNIDROIT de droit nordique 

Le Centre d’UNIDROIT pour les études de droit nordique et de droit privé transnational (“Centre de 

droit nordique”, CDN) est un centre de recherche qui favorise la coopération entre les pays nord 

européens et UNIDROIT dans le domaine du droit privé. Le Centre a été fondé en mai 2023 et est 

hébergé avec la participation d’institutions du Danemark, de Finlande, d’Islande, de Norvège et de 

Suède. Le Centre d’UNIDROIT de droit nordique vise à accroître la sensibilisation internationale au 

droit nordique et à améliorer la diffusion et la connaissance des travaux d’UNIDROIT dans la région 

nordique. 

11 octobre 2024, atelier organisé par le CDN, UNIDROIT, Rome (Italie)  
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Le 11 octobre 2024, UNIDROIT a organisé un atelier intitulé “The Nordic Approach to the Contract/Tort 

Divide”. L’atelier en format hybride, organisé par le Centre de droit nordique, a fourni une 

perspective de droit comparé sur la relation entre les contrats et les délits et la frontière entre la 

responsabilité contractuelle et non contractuelle au Danemark, en Finlande, en Norvège et en Suède. 

Les intervenants ont présenté les derniers développements dans les pays nordiques en ce qui 

concerne le chevauchement des règles en droit des contrats et en droit de la responsabilité 

délictuelle, les similitudes et les différences entre la responsabilité contractuelle et non contractuelle, 

et la manière dont les limites de responsabilité sont déterminées dans les chaînes de contrats.  

4. Centre Roma Tre–UNIDROIT pour le droit commercial transnational et l’arbitrage 

international 

Établi en 2023 en tant que mise en œuvre concrète du Protocole d’accord de 2021 entre l’Université 

Roma Tre et UNIDROIT, le Centre Roma Tre-UNIDROIT pour le droit commercial transnational et 

l’arbitrage international vise à promouvoir la recherche et les études universitaires sur le droit 

commercial transnational et l’arbitrage international. Le 25 mars 2024, le Centre Roma Tre-UNIDROIT 

a organisé son premier événement, un atelier sur la nature juridique des CCV, conformément à 

l’objectif du Centre de soutenir les projets en cours d’UNIDROIT. Outre un grand groupe d’étudiants 

de premier cycle et de deuxième cycle de l’École de droit Roma Tre, l’atelier comptait 99 participants 

inscrits, en personne et en ligne. La Professeure Louise Gullifer (Université de Cambridge) a 

prononcé un discours liminaire, au cours duquel elle a présenté les travaux menés par le Groupe de 

travail d’UNIDROIT sur la Nature juridique des CCV. Le projet CCV a été analysé plus en détail lors 

d’une table ronde avec le Professeur Filippo Annunziata (Université Bocconi), le Professeur Francesco 

Mezzanotte (Université Roma Tre) et M. Antonino Zucco (Enel). L’atelier a donné lieu à un débat 

animé, avec des questions posées par les participants en personne et en ligne. Les Directeurs du 

Centre, la Professeure Maria Chiara Malaguti, Présidente d’UNIDROIT, et le Professeur Giacomo Rojas 

Elgueta (Université Roma Tre), ont prononcé des remarques introductives et finales. 

En outre, un Groupe de travail a été mis en place au sein du Centre Roma Tre-UNIDROIT pour le droit 

commercial transnational et l’arbitrage international afin de mener des recherches sur les contrats 

d’investissement internationaux accessibles au public sous la supervision de M. Rocco Palma, 

Fonctionnaire senior, à l’appui du projet sur les Principes d’UNIDROIT et les contrats d’investissement 

internationaux et par le biais d’un courant d’activités académiques connexe qui devrait aboutir à un 

événement et à une publication spécifiques en 2026. 

D.  PROGRAMME INTERNATIONAL D ’UNIDROIT POUR LE DROIT ET LE 

DÉVELOPPEMENT (PIDD) 

Grâce au soutien financier de la Direction Générale pour la coopération au développement du 

Ministère italien des Affaires étrangères et de la coopération internationale (Direzione Generale per 

la Cooperazione allo Sviluppo – DGCS-MAECI), la troisième édition du Programme international 

d’UNIDROIT pour le droit et le développement (PIDD), anciennement connu sous le nom d’Université 

d’été d’UNIDROIT, a eu lieu en juin et juillet 2024. L’initiative vise à faire connaître les instruments 

et les activités d’UNIDROIT et à encourager le partage des connaissances entre les différentes cultures 

juridiques, favorisant ainsi des relations pacifiques entre les États et les communautés. À cette 

occasion, pour la troisième fois, le PIDD était axé sur la région Afrique.  

Juin 2024, PIDD, UNIDROIT, Rome (Italie) 
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En 2024, le PIDD a accueilli 20 juges, procureurs et rédacteurs législatifs senior de 17 pays africains. 

La phase initiale, uniquement en ligne, s’est déroulée du 6 au 15 juin, avec des cours quotidiens sur 

différents instruments et projets d’UNIDROIT, ainsi que des sessions de questions-réponses avec des 

fonctionnaires. Lundi 17 juin, UNIDROIT a organisé l’inauguration en personne du PIDD 2024, qui a 

donné lieu à des discours liminaires de la Professeure Malaguti, Présidente, du Professeur Tirado, 

Secrétaire Général, et de la Professeure Veneziano, Secrétaire Général adjointe, ainsi que M. Marco 

Giungi, Ministre plénipotentiaire et Chef de l’unité chargée de la stratégie multilatérale globale pour 

la coopération au développement de la DGCS-MAECI. De nombreuses missions diplomatiques à 

Rome, comprenant des ambassadeurs de plusieurs pays africains et des représentants 

d’organisations internationales, ont assisté à l’inauguration. Les deux semaines de séminaires en 

personne qui ont suivi ont complété la troisième édition du PIDD. De plus amples informations sur 

les diverses présentations faites au cours du PIDD sont disponibles ci-dessus, parmi les domaines 

de travail pertinents d’UNIDROIT. 

E.  PROGRAMMES DE CHAIRES  

Grâce à la nomination d’experts pour des périodes d’un an (ou plus, selon les termes de référence 

spécifiques du programme de Chaire), l’Institut peut recevoir des conseils hautement spécialisés 

sans avoir besoin de recourir à des experts externes. Cela accroît la capacité et la stabilité aux 

effectifs du Secrétariat. Deux programmes de Chaires ont été mis en œuvre jusqu’à présent: i) le 

Programme de la Chaire UNIDROIT-Banque d’Italie et ii) le Programme de la Chaire UNIDROIT-Ministère 

italien des Affaires étrangères (MAECI). 

1. Programme de la Chaire UNIDROIT-Banque d’Italie 

Suite au succès du Programme de la Chaire UNIDROIT-Banque d’Italie en 2021, la Banque d’Italie a 

accepté de mettre en place un autre Programme de Chaire conjointe en 2023 à l’appui du projet 

d’UNIDROIT sur l’Insolvabilité bancaire et d’autres projets de l’Institut liés notamment au secteur 

financier, tels que les nouveaux projets d’UNIDROIT sur la Nature juridique des CCV. Au cours des 

onze premiers mois de 2024, le Professeur Iacopo Donati (Université de Florence) a continué à 

travailler avec le Secrétariat, principalement sur le projet sur l’Insolvabilité bancaire. 

2. Programme de la Chaire UNIDROIT-MAECI 

Le Programme de la Chaire UNIDROIT-Ministère italien des Affaires étrangères est financé par la 

DGCS-MAECI. L’objectif de ce programme est d’impliquer un enseignant-chercheur senior ou en 

milieu de carrière ou un chercheur ayant une expertise en droit privé et en développement agricole 

pour aider à l’élaboration des guides juridiques produits en partenariat avec la FAO et le FIDA. Au 

cours de l’année 2024, le Secrétariat a continué à travailler avec le Dr Keni Muguongo Kariuki, juriste 

et économiste politique kenyan titulaire d’un Doctorat de la School of Oriental and African Studies 

de l’Université de Londres, dont les travaux se sont concentrés sur le projet actuel sur les Structures 

juridiques collaboratives pour les entreprises agricoles. En outre, en février 2024, le Secrétariat a 

également accueilli Mme Jeannette Tramhel en tant que Consultante juridique senior dans le cadre 

du Programme de la Chaire UNIDROIT-MAECI. Avocate canadienne qualifiée et ancienne 

Fonctionnaire principale de l’Organisation des États Américains, Mme Tramhel a contribué à 

l’élaboration du projet sur les Structures juridiques collaboratives pour les entreprises agricoles. 

F.  COOPÉRATION AVEC DES INSTITUTIONS ACADÉMIQUES OU À DES FINS 

ACADÉMIQUES 

1. Réunions, conférences et Protocoles d’accord 

Le Secrétariat a participé à de nombreuses réunions et conférences organisées par diverses 

institutions académiques nationales et internationales, notamment: Bibliothèque nationale du 

Qatar; Centre international de formation de l’Organisation internationale du Travail (CIF-OIT); École 

du patrimoine africain (France); European University of Rome (UER, Italie); Faculté de droit Bucerius 



UNIDROIT – Rapport annuel – 2024 

60 

(Allemagne); LUISS (Italie); School of Oriental and African Studies (SOAS, Royaume-Uni); 

Universidad Austral de Buenos Aires (Argentine); Università Cattolica del Sacro Cuore de Milan 

(Italie); Université Bocconi (Italie); Université chinoise de Hong Kong (République populaire de 

Chine); Université Chuo (Japon); Université d’économie et de droit de Zhongnan (ZUEL, République 

populaire de Chine);Université d’Édimbourg (Royaume-Uni); Université d’Oslo (Norvège); Université 

d’Oxford (Royaume-Uni); Université de Bari Aldo Moro (Italie); Université de Bonn (Allemagne); 

Université de Cambridge (Royaume-Uni); Université de commerce international et d’économie 

(UIBE, République populaire de Chine); Université de Corée (République de Corée); Université de 

Francfort (Allemagne); Université de Gdańsk (Pologne); Université de Genève (Suisse); Université 

de Hambourg (Allemagne); Université de Hong Kong (République populaire de Chine); Université 

de La Sabana (Colombie); Université de Lausanne (UNIL, Suisse); Université de Norvège intérieure; 

Université de science politique et de droit de Shanghai (SHUPL, République populaire de Chine); 

Université de Sienne (Italie); Université de Stockholm (Suède);Université de Tel Aviv (Israël); 

Université de Teramo (Italie); Université de Tokyo (Japon); Université de Toulouse Capitole 

(France); Université de Turin (Italie); Université de Vienne (Autriche); Université de Zurich (Suisse); 

Université du Sud-Est (République populaire de Chine); Université Externado (Colombie); Université 

Medeniyet (Türkiye); Université nationale de Séoul (République de Corée); Université nationale de 

Singapour; Université Queen Mary de Londres (QMUL, Royaume-Uni); Université Roma Tre (Italie); 

Université Sapienza (Italie); Université Tsinghua (République populaire de Chine). 

Voici un petit échantillon des différents cours universitaires, conférences et symposiums auxquels 

des représentants du Secrétariat d’UNIDROIT ont participé en 2024 est présenté ci-dessous: 

- le 15 mars 2024, Mme Giulia Previti, Fonctionnaire, a donné une conférence sur le rôle 

d’UNIDROIT dans l’harmonisation et l’unification du droit privé dans le cadre du cours 

“Comparative Legal Systems” du Département de sciences politiques de l’Université Roma 

Tre (Italie);  

- en mars et avril 2024, Mme Lena Peters, Consultante juridique, a donné une série de 

conférences à distance sur UNIDROIT, les organisations internationales en général et 

l’histoire de l’harmonisation du droit à des étudiants de l’Université d’économie et de droit 

de Zhongnan (ZUEL, République populaire de Chine); 

- en juin et juillet 2024, le Secrétariat d’UNIDROIT et en particulier le Professeur Tirado, 

Secrétaire Général, la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, M. 

Rocco Palma, Fonctionnaire senior, et Mme Philine Wehling, Fonctionnaire, ont donné une 

série de conférences concernant les Principes d’UNIDROIT et le droit transnational aux 

étudiants du Master en droit des affaires internationales de l’Université Sapienza à Rome, 

Italie; 

- le 26 septembre 2024, la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, a 

participé à la sixième Conférence du partenariat euro-africain qui s’est tenue à l’Université 

de Teramo, Italie. Le thème de 2024 était “Intellectual Charity for a New Development of 

the Peoples”; 

- le 26 septembre 2024 également, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, a prononcé un 

discours liminaire dans le cadre d’un atelier organisé par l’Université de Tokyo sur le projet 

de réforme des opérations garanties en cours au Japon et sur les normes internationales 

en matière d’opérations garanties. Le discours liminaire du Professeur Tirado, Secrétaire 

Général, portait sur le sujet “Deviations from International Secured Transactions Law: An 

Insider’s Perspective”, tandis que M. Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a présenté le 

sujet “Incentives for States to Adopt Uniform Transactions Laws Based on International 

Standards”; 
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Octobre 2024, UNIDROIT à la cinquième édition du Salon de l’emploi de l’ONU, Nanjing (République 

populaire de Chine) 

- en octobre 2024, Mme Valentina Viganò (en qualité de Coordinatrice des Ressources 

Humaines) et Mme Laura Tikanvaara (en qualité de Coordinatrice des bourses et stages), 

ont représenté UNIDROIT à la cinquième édition du Salon de l’emploi des Nations Unies, 

organisé par le China Scholarship Council (CSC) et accueilli par l’Université Tsinghua de 

Pékin et par l’Université du Sud-Est de Nanjing, (République populaire de Chine). Leurs 

présentations ont sensibilisé les étudiants et les professeurs aux travaux d’UNIDROIT en 

général et ont délivré des messages clés sur les opportunités uniques offertes aux 

stagiaires et aux universitaires chinois dans le cadre du  Programme de bourses, de stages 

et de recherche d’UNIDROIT et du nouveau Programme de stages et de bourses pour les 

fonctionnaires dans le cadre du Protocole d’accord officialisé avec le CSC, qui serait lancé 

en mars 2025;  

31 octobre 2024, visite d’UNIDROIT à l’Université nationale de Séoul, Séoul (République de Corée  

- le 31 octobre 2024, le Professeur Tirado, Secrétaire Général, et la Professeure Anna 

Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, ont été accueillis à l’Université nationale de Séoul 

par le Professeur Jaemin Lee, Doyen de la Faculté de droit. La délégation, accompagnée 

du Professeur Jong Hyeok Lee, Correspondant d’UNIDROIT, a discuté de questions d’intérêt 

commun et d’une éventuelle coopération future avec divers membres du corps 

professoral; 

- s’appuyant sur le Protocole d’accord signé entre UNIDROIT et la Faculté de droit de 

l’Université de Hong Kong (HKU) en 2020, UNIDROIT a organisé conjointement la “Journée 

HKU Law & UNIDROIT” avec la Faculté de droit de la HKU le 6 novembre 2024 avec le 

soutien de l’Institut asiatique de droit financier international de la HKU. Outre la réunion 

avec le Professeur Hualing Fu, Doyen de la Faculté de droit de HKU, le Professeur Yun 

Zhao, Doyen associé, et M. Giuliano Castellano, la délégation d’UNIDROIT a organisé un 

séminaire, comprenant une introduction générale et un aperçu plus détaillé des Principes 

d’UNIDROIT (UPICC) par la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, et 

de l’Académie d’UNIDROIT par M. Brydie-Watson, Fonctionnaire senior; 

- le 7 novembre 2024, la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe et M. 

Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, se sont rendus à la Faculté de droit de l’Université 



UNIDROIT – Rapport annuel – 2024 

62 

chinoise de Hong Kong (CUHK) afin de renforcer leur collaboration future. Après une 

rencontre avec le Professeur Ciao Xi, Doyen de la Faculté de droit, et le Professeur adjoint 

Yueming Yan, la délégation d’Unidroit a donné un séminaire pour présenter la mission, 

les États membres et les partenaires mondiaux d’Unidroit;  

22 novembre 2024, Université Medeniyet, Istanbul (Türkiye) 

- le 22 novembre 2024, M. Brydie-Watson, Fonctionnaire senior, a visité le campus de la 

Faculté de droit de l’Université Medeniyet à Istanbul, Türkiye, et a rencontré le Recteur de 

l’Université, le Professeur Gülfettin Çelik, et le Professeur Yusef Çalişkan (membre du 

Conseil de Direction d’UNIDROIT) pour discuter du renforcement de la coopération. À la 

suite de la réunion, M. Brydie-Watson a donné une conférence intitulée “The Role of 

UNIDROIT in Harmonising International Private and Commercial Law and the Work of the 

UNIDROIT Academy” pour le corps enseignant de plusieurs facultés de droit à Istanbul.  

2. Accords de coopération 

Conformément à la politique menée au cours des années précédentes, et avec l’intention de se 

développer davantage à l’avenir, le Secrétariat a encouragé la coopération avec un certain nombre 

de partenaires, y compris, mais sans s’y limiter, les institutions universitaires, comme indiqué ci-

dessus. 

En 2024, des accords de coopération ont été signés pour élargir et renforcer la coopération et la 

collaboration avec des institutions académiques grâce à l’inclusion d’instruments et de projets 

d’UNIDROIT dans leurs programmes académiques pertinents, par l’organisation de séminaires 

académiques, d’ateliers, de cours ou d’événements qui se sont tenus à l’Université, à UNIDROIT ou 

en ligne, et par la promotion du Programme de bourses, de stages et de recherche d’UNIDROIT: 

- Université Externado, Colombie (7 octobre 2024); 

- Universidad Austral Buenos Aires, Argentine (15 octobre 2024); 

- Université Tsinghua, République populaire de Chine (12 novembre 2024). 

Au cours de l’année 2024, en plus des accords de coopération conclus avec des universités et 

d’autres institutions académiques, UNIDROIT a conclu des Protocoles d’accord avec les institutions 

suivantes: 

- Organisation juridique consultative Asie-Afrique (AALCO) (16 février 2024); 

- Centre d’arbitrage international de Shanghai (SHIAC), République populaire de Chine (28 

février 2024); 

- China Scholarship Council (CSC), République populaire de Chine (25 novembre 2024). 
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G.  BIBLIOTHÈQUE  

Coopération et réseautage de la Bibliothèque 

La Bibliothèque d’UNIDROIT a poursuivi en 2024 le renforcement de sa stratégie de coopération avec 

d’autres bibliothèques. Une mention spéciale est due à la coopération de longue date avec la 

Bibliothèque de l’Université Sapienza de Rome (Italie) et la Bibliothèque de l’Institut Max Planck de 

droit public comparé et de droit international  à Hambourg (Allemagne). Un accord de coopération 

a été conclu avec la Bibliothèque de droit de l’Université de Cologne (Allemagne) en octobre 2024. 

Acquisitions, donations et collections 

La politique d’acquisition de la Bibliothèque a été très difficile en raison de l’augmentation importante 

du prix des publications. Néanmoins, en 2024, le fonds de la Bibliothèque a augmenté de 1.100 

titres (et une base de données contenant plus de 4.000 livres électroniques), dont 309 ont été 

achetés et 142 reçus en échange. 649 titres supplémentaires ont été reçus en dons, dont 181 titres 

grâce au généreux don de la Fondation néerlandaise “Largesse” à la Fondation d’UNIDROIT. En 2024, 

comme les années précédentes, la Bibliothèque a reçu des donations d’ouvrages de plusieurs 

institutions et particuliers. L’Institut Max-Planck de droit public comparé et de droit international à 

Hambourg a fait don à la Bibliothèque d’UNIDROIT de 125 volumes du patrimoine scientifique du 

regretté Professeur Jürgen Basedow. Ces volumes font partie de trois séries publiées par l’Institut 

Max-Planck, et sont principalement axés sur le droit et l’économie. L’Institut réitère sa gratitude 

pour cette coopération et ce soutien à long terme, y compris de la part des nombreux chercheurs 

qui ont fourni à la Bibliothèque des exemplaires de leurs publications. 

Projet de numérisation 

En 2024, les travaux du projet de numérisation de la Bibliothèque ont progressé. Une attention 

particulière a été accordée à la numérisation de la collection de droit comparé et d’unification des 

lois, ainsi qu’à la section Divers. Grâce au projet de formation très fructueux avec “Cooperazione 

HELP” (Rome), M. Carlo della Fazia a collaboré à la numérisation de la collection électronique de la 

Bibliothèque, avec un ajout de 294 titres numérisés (Divers) en 2024. En outre, 1.971 indexes et 

sommaires de de la Collection Cordero ont été numérisés. 

Enrichissement du catalogue et amélioration de l’accès aux documents électroniques 

En 2024, les travaux de mise à jour de la liste des revues de droit de la Bibliothèque se sont 

poursuivis, et un grand nombre d’articles numérisés ont été ajoutés à la collection en ligne de la 

Bibliothèque, offrant aux lecteurs un accès à des documents récents sur leurs sujets de recherche. 

Les liens vers ces publications ont été inclus dans la fiche bibliographique correspondante du 

catalogue en ligne. Plus de 250 revues sont maintenant disponibles dans le catalogue d’accès public 

de la Bibliothèque. En outre, un grand nombre de références à des articles disponibles dans des 

bases de données externes (auxquelles la Bibliothèque d’UNIDROIT est abonnée) ont été ajoutées au 

catalogue en ligne de la Bibliothèque. 

Programme de bourses, de stages et de recherche et visiteurs 

En 2024, l’Institut a accueilli 154 participants au Programme de bourses, de stages et de recherche. 

Plus précisément, UNIDROIT a accueilli 53 stagiaires. 15 boursiers et 86 chercheurs de 45 pays. En 

outre, la Professeure Başak Başoğlu Kapanci a été sélectionnée comme boursière Sir Roy Goode 

2024. En effet, la Bibliothèque d’UNIDROIT continue d’attirer des chercheurs du monde entier.  

H.  BIBLIOTHÈQUES DÉPOSITAIRES DE LA DOCUMENTATION D ’UNIDROIT  

À la fin du mois de décembre 2024, 54 bibliothèques dans 48 États membres avaient été désignées 

comme dépositaires de la documentation d’UNIDROIT. La liste des États membres figurant sur le site 

Internet indique également si des bibliothèques dépositaires ont été désignées. 

https://www.unidroit.org/fr/presentation-dunidroit/etats-membres-2/
https://www.unidroit.org/fr/presentation-dunidroit/etats-membres-2/
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I.  PUBLICATIONS  

1. Revue de droit uniforme 

La nouvelle méthode de soumission en ligne d’articles à la Revue de droit uniforme, leur examen et 

leur traitement (le système de soumission “ScholarOne”) introduite en 2023 est désormais 

pleinement opérationnelle. Les négociations pour le renouvellement du contrat triennal conclu en 

2022 ont mis en évidence les plans d’Oxford University Press (OUP) de transposer toutes ses revues 

en publications exclusivement électroniques, éliminant ainsi les copies papier. Pour répondre au 

besoin de l’Institut d’avoir la Revue en format papier pour le centenaire en 2026, l’OUP a accepté 

de reporter jusqu’à 2027 le transfert de la Revue de droit uniforme sur la plateforme uniquement 

en ligne. Par la suite, il sera possible de faire imprimer des numéros spéciaux, contenant par 

exemple les actes d’une conférence particulièrement importante, également en format papier, mais 

ceux-ci devront être imprimés séparément, aux frais de l’Institut. Le nombre de visites des pages 

de la Revue de droit uniforme sur le site de l’OUP, qui comprennent au moins un article téléchargé, 

n’a cessé d’augmenter. Réparties géographiquement, les visites proviennent d’abord d’Europe 

(42,3 %), suivie de l’Asie (28,1 %), de l’Amérique du Nord (9,1 %), de l’Afrique (11,7 %), de 

l’Océanie (5,8 %) et de l’Amérique centrale et du Sud (2,8 %). 

2. Monographies 

a. Cinquième édition révisée des Commentaires officiels sur la Convention du Cap 

relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement 

mobiles et son Protocole aéronautique 

En mars 2024, UNIDROIT a publié la cinquième édition révisée 

de l’Official Commentary on the Cape Town Convention on 

International Interests in Mobile Equipment and Protocol 

thereto on Matters Specific to Aircraft Equipment (“Aircraft 

Commentary”) du Professeur Sir Roy Goode. La cinquième 

édition a été publiée en 2022, mais d’autres questions 

importantes ont continué à se poser, ce qui a conduit à cette 

cinquième édition révisée, qui intègre également diverses 

corrections au texte. De plus, l’indice a été considérablement 

révisé et remanié dans cette cinquième édition révisée. 

b. Troisième édition des Commentaires officiels 

sur la Convention du Cap relative aux 

garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles et 

son Protocole ferroviaire 

En septembre 2024, UNIDROIT a publié la troisième édition de l’Official Commentary on the 

Convention on International Interests in Mobile Equipment and Protocol Thereto on Matters Specific 

to Railway Rolling Stock (“Rail Commentary”) du Professeur Sir Roy 

Goode. Dix ans s’étant écoulés depuis la publication de l’édition 

précédente, cette troisième édition fait suite à l’entrée en vigueur du 

Protocole ferroviaire le 8 mars 2024 et représente un élargissement 

significatif de la discussion depuis l’édition précédente. 

c. Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage 

À l’automne 2024, UNIDROIT a republié les éditions française et 

anglaise de la Loi type sur l’affacturage (LTA) après que l’instrument 

ait été amendé par le Conseil de Direction lors de sa session de mai 

2024.  



Activités non législatives  –  Académie d’UNIDROIT 

 65 

J.  UNIDROIT SUR INTERNET ET LES RÉSEAUX SOCIAUX EN 2024 

1. Site Internet d’UNIDROIT - http://www.unidroit.org  

Le site Internet d’UNIDROIT a été créé dans les années 1990 puis modernisé en 2014 et 2021, 

devenant ainsi plus convivial. Le nouveau site a été spécialement conçu pour être consulté sur les 

appareils mobiles et les tablettes, mais les ordinateurs restent le principal moyen d’accès. 

Le site Internet est surveillé par Google Analytics. La plupart des utilisateurs du site d’UNIDROIT en 

2024 étaient originaires des États-Unis (plus de 13%), du Royaume-Uni (9,3 %), de France et 

d’Italie (près de 6 %) et de la Chine (5 %). 

Les pages les plus consultées ont été celles relatives aux recherches et stages, aux Principes 

d’UNIDROIT 2016 et aux Règles modèles, suivies par celles relatives à la Convention du Cap et à ses 

Protocoles, à la Convention d’UNIDROIT de 1995, aux Principes relatifs aux actifs numériques et droit 

privé, et au projet sur les Crédits carbone vérifiés. 

2.  UNIDROIT sur les réseaux sociaux 

UNIDROIT a lancé son programme de réseaux sociaux lors des célébrations du 90ème anniversaire de 

l’Institut en avril 2016. L’objectif du programme était de promouvoir les travaux de l’Institut auprès 

d’un public plus vaste de manière innovante, efficace et rentable. UNIDROIT dispose actuellement de 

comptes sur LinkedIn, Facebook, X (anciennement Twitter) et YouTube. 

Les trois principaux indicateurs de performance pour le programme de réseaux sociaux de l’Institut 

sont: i) le nombre d’abonnés; ii) la “portée” du programme (le nombre total de personnes qui voient 

le contenu des réseaux sociaux d’UNIDROIT); et iii) le nombre de références au site Internet 

d’UNIDROIT. Depuis son lancement, le programme de réseaux sociaux d’UNIDROIT a dépassé les 

attentes sur les trois indicateurs clés de performance. En 2024, l’Institut comptait plus de 37.000 

followers sur LinkedIn, 6.100 followers sur Facebook, et 2.500 followers sur X. En ce qui concerne 

la “portée” de l’Institut sur les réseaux sociaux, le contenu d’UNIDROIT a été affiché sur les flux 

d’informations plus de 1.288.773 fois sur LinkedIn, environ 62.000 fois sur X et 35.000 fois sur 

Facebook au cours des douze derniers mois. Plus de 4.000 références ont été faites au site Internet 

d’UNIDROIT par le biais des pages de réseaux sociaux d’UNIDROIT. 

K.  FONDATION D ’UNIDROIT  

En 2024, la Fondation d’UNIDROIT (http://www.unidroitfoundation.org) 

a continué à soutenir les travaux d’UNIDROIT. Le Conseil 

d’administration de la Fondation d’UNIDROIT s’est réuni en 2024 pour 

sa 29ème session le 7 mai 2024.  

Les travaux se sont poursuivis en 2024 sur les trois projets significatifs 

menés sous les auspices du Projet académique relatif à la Convention du Cap et soutenus par la 

Fondation d’UNIDROIT: le projet sur les Meilleures pratiques dans le domaine de la conception et du 

fonctionnement des registres électroniques des entreprises (MPRE), le projet d’Évaluation 

économique de la réforme du droit commercial international (“Projet EE”, anciennement appelé 

projet “Évaluation économique” ou “Projet EE”), et le projet sur la mise en œuvre et la conformité 

aux traités de droit commercial international (“Projet sur les traités”). Les trois projets sont menés 

avec l’aide du Secrétariat d’UNIDROIT. 

Le Projet MPRE a tenu un atelier les 13 et 14 février 2024 au siège d’UNIDROIT. Au cours de l’atelier, 

un aperçu détaillé du futur Guide relatif aux Meilleures pratiques dans le domaine de la conception 

et du fonctionnement des registres électroniques des entreprises a été examiné, et de nouvelles 

adaptations nécessaires dans le contexte des registres électroniques des entreprises ont été 

identifiées. Le projet MPRE a organisé un autre atelier le 16 septembre 2024, toujours au siège 

d’UNIDROIT, afin d’affiner les définitions de certains facteur critiques de performance pour le futur 

Guide. 

http://www.unidroit.org/
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Le Projet EE a organisé un atelier les 14 et 15 février 2024 au siège d’UNIDROIT. Une série de débats 

sur les différentes variables, ainsi que sur les effets distributifs, le niveau de confiance, les données 

et les prochaines étapes s’en est suivie. Le Projet EE a organisé un autre atelier le 17 septembre 

2024, toujours au siège d’UNIDROIT. Cette séance a porté sur l’application pratique du Cadre et du 

Guide d’un point de vue juridique et économique. Au cours de l’atelier, les experts ont également 

décidé de changer le nom du projet. Le 14 mars 2024, le Projet EE a été présenté et discuté lors 

d’un atelier intitulé “Legal unification: how to provide an economic evaluation”, organisé par l’Institut 

de droit européen (ELI) à Florence, Italie. 

Le Projet sur les traités a tenu son atelier de planification le 15 février 2024 au siège d’UNIDROIT et 

en ligne pour discuter de la portée, des domaines cibles et de l’approche du projet. Un document de 

travail préparé par le Secrétariat a été distribué aux participants à l’avance pour guider l’atelier. 

En outre, la Fondation a parrainé un certain nombre de stages et de bourses par le biais d’un don 

au Programme de bourses, de stages et de recherche d’UNIDROIT en 2024. Le cabinet d’avocats 

Madruga BTW a également financé un stage pour une ressortissante brésilienne en 2024 par le biais 

de la Fondation d’UNIDROIT. 

Enfin, le 9 décembre 2024, les lauréats du Concours d’essai sur le thème “30 ans des Principes 

d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international”, soutenu par l’Institut de droit 

international (ILI) et organisé par la Fondation d’UNIDROIT, ont présenté leur programme de 

recherche lors d’un webinaire organisé par UNIDROIT. Le webinaire a été ouvert par la Professeure 

Maria Chiara Malaguti, Présidente, et le Professeur Don Wallace, Président de l’ILI. Les discussions 

ont été animées par la Professeure Anna Veneziano, Secrétaire Générale adjointe, et les 

remarques finales ont été prononcées par le Professeur Ignacio Tirado, Secrétaire Général. 

L.  ARCHIVES D ’UNIDROIT  

26 février 2024, présentation du projet d’Archives d’UNIDROIT, UNIDROIT, Rome (Italie) 

Un projet à long terme de réorganisation et de publication des Archives d’UNIDROIT est en cours 

depuis fin 2023. Les Archives contiennent, entre autres, une riche correspondance avec les États 

membres et une multitude d’études sur des projets et des instruments. Cette initiative ambitieuse 

est soutenue par la Surintendance des archives et de la bibliographie du Latium, Italie, le Ministère 

italien de la culture et le Ministère italien des Affaires étrangères et de la coopération internationale, 

et reçoit le soutien financier de la Fondazione del Monte di Bologna e Ravenna. 

Le 26 février 2024, UNIDROIT a invité ses États membres et la communauté juridique internationale 

et italienne au sens large à Rome à un événement de présentation du projet des Archives d’UNIDROIT, 

qui a également servi d’inauguration des initiatives menant à la célébration du centenaire d’UNIDROIT 

en 2026. 
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ANNEXE I 
 
 

LISTE DES DOCUMENTS PUBLIÉS PAR LE SECRÉTARIAT D’UNIDROIT EN 2024 DANS LE CADRE DE 

LA MISE EN ŒUVRE DE SON PROGRAMME DE TRAVAIL 

Les documents suivants sur la mise en œuvre du Programme de travail de l’Institut ont paru en 

2024. Sauf mention contraire, ils ont été publiés en anglais et en français: 

 

ÉTUDE L-IIC – PRINCIPES D’UNIDROIT RELATIFS AUX CONTRATS DU COMMERCE INTERNATIONAL ET 

CONTRATS D’INVESTISSEMENT (anglais seulement) 

 
Working Group – First session (hybrid) (Rome, 23-25 October 2023) 
  

W.G.1 – Doc. 3 Summary Report 

 
Working Group – Second session (hybrid) (Paris, 13-15 March 2024) 
  

W.G.2 – Doc. 1 Annotated draft Agenda 

W.G.2 – Doc. 2 Revised Issues Paper 

W.G.2 – Doc. 3 Report of Subgroup 0 

W.G.2 – Doc. 4 Report of Subgroup 1 

W.G.2 – Doc. 5 Report of Subgroup 2 

W.G.2 – Doc. 6 Report of Subgroup 3 

W.G.2 – Doc. 7 UNIDROIT Instruments relevant to the Project on International Investment 
Contracts 

W.G.2 – Doc. 9 Summary Report 

 
Working Group – Third session (hybrid) (Rome, 3-5 June 2024) 
  

W.G.3 – Doc. 1 Annotated draft Agenda 

W.G.3 – Doc. 2 Revised Issues Paper 

W.G.3 – Doc. 3 Report of Subgroup 1 

W.G.3 – Doc. 4 Report of Subgroup 2 

W.G.3 – Doc. 5 Report of Subgroup 3 

W.G.3 – Doc. 6 Report of Subgroup 4 

W.G.3 – Doc. 7 Summary Report 

 
Working Group – Fourth session (hybrid) (Rome, 25-27 November 2024) 
  

W.G.4 – Doc. 1 rev. Annotated draft Agenda 

W.G.4 – Doc. 2 Revised Issues Paper 

W.G.4 – Doc. 3 rev. Compilation of Input from the Consultative Committee (confidential) 

W.G.4 – Doc. 3B Summary of Input from the Consultative Committee (confidential) 

W.G.4 – Doc. 4 Report of Subgroup 0 

W.G.4 – Doc. 5 Report of Subgroup 1 

W.G.4 – Doc. 6 Report of Subgroup 2 

W.G.4 – Doc. 7 Report of Subgroup 3 

W.G.4 – Doc. 8 Report of Subgroup 4 

W.G.4 – Doc. 9 Summary Report 
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ÉTUDE LVIIIB – LOI TYPE SUR L’AFFACTURAGE – GUIDE POUR L’INCORPORATION (anglais seulement) 

 
Working Group – First session (hybrid) (Rome, 8-10 April 2024) 
  

W.G.1 – Doc. 1 Annotated draft Agenda 

W.G.1 – Doc. 2 Development of the Guide to Enactment for the UNIDROIT Model Law on Factoring 

W.G.1 – Doc. 3 Model Law on Factoring Guide to Enactment Section summaries 

W.G.1 – Doc. 4 Summary of matters referred for consideration in the MLF Guide to Enactment 

 by the Model Law on Factoring Working Group (2020 – 2022) 

W.G.1 – Doc. 5 Implementation update of the UNIDROIT Model Law on Factoring 

W.G.1 – Doc. 6 Summary Report 

 

Working Group – Second session (hybrid) (Rome, 16-19 December 2024) 
  

W.G.2 – Doc. 1 Annotated draft Agenda 

W.G.2 – Doc. 2 Draft Guide to Enactment to the UNIDROIT Model Law on Factoring 

 

ÉTUDE LXV – PROGRAMME DE COOPÉRATION JURIDIQUE 

 
Bourses   Exéc. 33 – Programme de bourses de recherche: compte rendu d’exécution 
   pour l’exercice 2022 

Bourses   Exéc. 34 – Programme de bourses de recherche: compte rendu d’exécution 
   pour l’exercice 2023 

 

ÉTUDE LXXB – COLLECTIONS PRIVÉES – ŒUVRES ORPHELINES (anglais seulement) 
 

Working Group – First session (hybrid, Rome, 2 – 3 May 2024) 

 

W.G.1 – Doc. 1 Annotated Draft Agenda 

W.G.1 – Doc. 2 Issues Paper 

W.G.1 – Doc. 3 Summary Report 

 

Working Group – Second session (hybrid, Rome, 11 – 13 December 2024)  

 

W.G.2 – Doc. 1 Annotated Draft Agenda 

W.G.2 – Doc. 2 UNIDROIT Preliminary Draft Guidelines on Orphan Cultural Objects 

W.G.2 – Doc. 3 Working Note on the different types of Orphan Cultural Objects 

W.G.2 – Doc. 4 China’s Legal Response to Orphan Cultural Relics 

 

ÉTUDE LXXXH – GARANTIES INTERNATIONALES PORTANT SUR LE MATÉRIEL ROULANT FERROVIAIRE 

 

DC10/IR – ÉTABLISSEMENT DU REGISTRE INTERNATIONAL POUR LE MATÉRIEL ROULANT FERROVIAIRE 

 

Commission préparatoire pour l’établissement du Registre international pour le matériel 

roulant ferroviaire conformément au Protocole (ferroviaire) de Luxembourg – 12ème et 

dernière session (Rome, hybride, 7 mars 2024) (anglais seulement) 

 

Doc. 1 rev.1 Revised provisional Agenda 

Doc. 2 Report of co-chairs on developments since the last session and activities of the 
Ratification Task Force 
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Resolution Draft Resolution Relating to the establishment of the Supervisory Authority of 
the Luxembourg (Rail) Protocol 

Doc. 4 Discussion and approval of the Draft Registry Regulations (with explanatory note 
on the amendments to the Baseline Draft Regulations approved at the 9th 
session of the Preparatory Commission) and Draft Procedures for the 
International Registry for Railway Rolling Stock 

Doc. 4 rev.1 Revised Draft Registry Regulations and Draft Procedures for the International 
Registry for Railway Rolling Stock 

Doc. 5 Information by UNECE (United Nations Economic Commission for Europe) on the 
Model Rules as amended on 15 November 2023 for the purposes of the 

Regulations for the International Registry for Railway Rolling Stock and on the 
Revision Committee 

Doc. 6 Information and discussion on documents related to the functioning of the 
Registrar: External auditor report 

Doc. 7 Information and discussion on documents related to the functioning of the 
Registrar: – Fee schedule / – Yearly budget / – Financial guarantee from or on 
behalf of the registrar / – Insurance or financial guarantee covering the liability 
of the Registrar according to Article 28(4) of the Convention and Article XV(5) 
of the Protocol 

Doc. 8 User Manual 

Doc. 9 Summary Report of the twelfth and final session 

 

ÉTUDE LXXIIK – PROTOCOLE PORTANT SUR LES QUESTIONS SPÉCIFIQUES AUX MATÉRIELS D’ÉQUIPEMENT 

MINIERS, AGRICOLES ET DE CONSTRUCTION (PROTOCOLE MAC) 

 

DC13/IR – ÉTABLISSEMENT DU REGISTRE INTERNATIONAL POUR LES MATÉRIELS D’ÉQUIPEMENT MINIERS, 

AGRICOLES ET DE CONSTRUCTION 

 

Commission préparatoire pour l’établissement du Registre international pour les matériels 

d’équipement MAC conformément au Protocole MAC – Sixième session (en distanciel) 

(Rome, 11 avril 2024) 

 

MACPC6 – Doc. 1 Projet annoté d’ordre des travaux 

MACPC6 – Doc. 2 Désignation d’une Autorité de surveillance 

MACPC6 – Doc. 3 Rapport du Groupe de négociation du Contrat 

MACPC6 – Doc. 4 Draft Registry Contract (English only) 

MACPC6 – Doc. 5 Examen du projet révisé de Règlement pour l’établissement du Registre 
international en vertu du Protocole MAC 

MACPC6 – Doc. 6 Groupe de travail sur la Ratification et actualisation de la mise en œuvre 

MACPC6 – Doc. 7 Comments on the Revised Draft Regulations (English only) 

MACPC6 – Doc. 8 Rapport 

MACPC/Règles de procédure révisées 

 

ÉTUDE LXXVIB – MEILLEURES PRATIQUES POUR DES PROCÉDURES D’EXÉCUTION EFFICACES (anglais 

seulement) 

 

Working Group - Eighth session (hybrid) (Rome, 15-17 April 2024) 

 

W.G.8 – Doc. 1 rev. Annotated Agenda 

W.G.8 – Doc. 2 Secretariat’s Report on the background, status of the project and intersessional 
developments 

W.G.8 – Doc. 3  Revised best practices on enforcement by way of authority 

https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2022/03/MACPC4-Doc.-1-Annotated-draft-Order-of-Business.pdf
https://www.unidroit.org/wp-content/uploads/2022/03/MACPC4-Doc.-5-Report-2.pdf
https://www.unidroit.org/english/documents/2021/mac/pc03/mac-pc03-06-e.pdf
https://www.unidroit.org/english/documents/2021/mac/pc03/mac-pc03-06-e.pdf
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W.G.8 – Doc. 4 Revised best practices regarding enforcement of security rights 

W.G.8 – Doc. 6 Working draft best practices on enforcement against digital assets - drafting 
revision in progress 

W.G.8 – Doc. 7 Report 

 

Extraordinary session (remote) (Rome, 15-17 April 2024) 
 

Ext.W.G. 2024 – Doc. 1 Annotated Agenda 

Ext.W.G. 2024 – Doc. 3 Draft Best Practices for Effective Enforcement: Full Draft table of contents 
 and master copy of part I 

Ext.W.G. 2024 – Doc. 4 Recommendation XX – Expeditious Relief to Support Extra-Judicial 

 Enforcement 

Ext.W.G. 2024 – Doc. 6 Revised Working Draft Best Practices on Enforcement against Digital 
Assets 

Ext.W.G. 2024 – Doc. 7 Summary Report 

 
Working Group - Ninth session (hybrid) (Rome, 2-4 December 2024) 

 
W.G.9 – Doc. 1 rev. 2  Annotated Agenda 

W.G.9 – Doc. 2 Secretariat’s Report on the background, status of the project and intersessional 
developments 

W.G.9 – Doc. 3 Draft Part I - Enforcement by Public Authority 

W.G.9 – Doc. 4 Draft Part II - Enforcement of Security Rights 

W.G.9 – Doc. 5 Revised draft of best practices for online auctions 

W.G.9 – Doc. 6 Enforcement on Digital Assets 

W.G.9 – Doc. 8 Recommendation XX on expeditious relief 

 

ÉTUDE LXXXC – PRÉPARATION D’UN DOCUMENT D’ORIENTATION INTERNATIONAL SUR LES STRUCTURES 

JURIDIQUES COLLABORATIVES POUR LES ENTREPRISES AGRICOLES (anglais seulement) 

 
Working Group – Fifth session (hybrid) (Rome, 18-20 March 2024) 

 
W.G.5 – Doc. 1 Annotated Draft Agenda 

W.G.5 – Doc. 2 Draft Discussion Paper on the use of companies as collaborative instruments in 
agriculture (Restricted) 

W.G.5 – Doc. 3 Draft discussion Paper on the use of multiparty contracts as collaborative 
instruments in agriculture (Restricted) 

W.G.5 – Doc. 4 Draft Discussion Paper on Digital Platforms in the Agricultural Sector (Restricted) 

W.G.5 – Doc. 5 Draft Discussion Paper on the use of cooperatives as collaborative instruments 
in agriculture (Restricted) 

W.G.5 – Doc. 6 Secretariat’s Report 

W.G.5 – Doc. 7 Summary Report 

 
Working Group – Sixth session (hybrid) (Rome, 20-22 November 2024) 

 
W.G.6 – Doc. 1 Annotated Draft Agenda 

W.G.6 – Doc. 2 Secretariat’s Report  

W.G.6 – Doc. 3 Draft Discussion Paper on the use of companies as collaborative instruments in 
agriculture (Restricted)  

W.G.6 – Doc. 4 Draft discussion Paper on the use of multiparty contracts as collaborative 

instruments in agriculture (Restricted)  
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W.G.6 – Doc. 5 Draft Discussion Paper on the use of cooperatives as collaborative instruments 
in agriculture (Restricted) 

W.G.6 – Doc. 6 Draft Discussion Paper on Digital Platforms in the Agricultural Sector (Restricted) 

 

ÉTUDE LXXXIV – INSOLVABILITÉ BANCAIRE (anglais seulement) 

 
Working Group – Sixth session (hybrid) (Rome, 4-6 March 2024) 
  

W.G.6 – Doc. 1 Annotated Draft agenda 

W.G.6 – Doc. 2 Master Copy of the Preliminary Draft Legislative Guide (Confidential) 

W.G.6 – Doc. 2 Add. List of Abbreviations 

W.G.6 – Doc. 3 Comments on the draft Legislative Guide received during the Working Group 

Consultation 

W.G.6 – Doc. 4 Summary Report  

 
Working Group – Seventh session (hybrid) (Rome, 18-20 November 2024) 

 
W.G.7 – Doc. 1 Annotated Draft agenda 

W.G.7 – Doc. 2 Secretariat’s Report 

W.G.7 – Doc. 3 Consultation feedback 

W.G.7 – Doc. 4 Comments on the Draft Legislative Guide received from Working Group 
Participants (Confidential) 

W.G.7 – Doc. 5 Responses to the technical survey (Confidential) 

W.G.7 – Doc. 6 Summary Report  

 

ÉTUDE LXXXVI – NATURE JURIDIQUE DES CRÉDITS CARBONE VÉRIFIÉS  (anglais seulement) 

 

Working Group – First session (hybrid) (Rome, 10-12 October 2023) 
  

W.G.1 – Doc. 3 Summary Report 

W.G.1 – Doc. 4 Discussion Paper (Confidential) 

 
Working Group – Second session (hybrid) (Rome, 22-24 April 2024) 
  

W.G.2 – Doc. 1 Annotated Draft agenda 

W.G.2 – Doc. 2 Revised Issues Paper 

W.G.2 – Doc. 3 rev. Summary Report 

 

Working Group – Third session (hybrid) (Rome, 4-6 September 2024) 
  

W.G.3 – Doc. 1 Annotated Draft agenda 

W.G.3 – Doc. 2 Issues Paper 

W.G.3 – Doc. 3  Draft UNIDROIT Principles on the Legal Nature of Verified Carbon Credits 

W.G.3 – Doc. 4  Summary Report 

 
Working Group – Fourth session (hybrid) (Rome, 15-17 January 2025) 
  

W.G.4 – Doc. 1 Annotated Draft agenda 
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STUDY LXXXVII – ÉLABORATION D’UN DOCUMENT D’ORIENTATION SUR LE DEVOIR DE VIGILANCE DES 

ENTREPRISES EN MATIÈRE DE DURABILITÉ DANS LES CHAÎNES DE VALEUR (anglais seulement) 

 
Exploratory Workshop (Rome, 27-28 May 2024) 
 

E.W. – Doc. 1 Annotated Draft agenda 

E.W. – Doc. 2 List of participants 

E.W. – Doc. 3 Discussion Paper 
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ANNEXE II 
 
 

 
INSTRUMENTS DRAWN UP BY UNIDROIT/INSTRUMENTS ÉLABORÉS PAR UNIDROIT  

 

1964 Convention relating to a Uniform Law on the International Sale of Goods (ULIS) / Convention 

portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliers corporels (LUVI)  

1964 Convention relating to a Uniform Law on the Formation of Contracts for the International Sale of 

Goods (ULFIS) / Convention portant loi uniforme sur la formation des contrats de vente 

internationale des objets mobiliers corporels (LUFC)  

1970 International Convention on the Travel Contracts (CCV) / Convention internationale relative au 

contrat de voyage (CCV) 

1973 Convention providing a Uniform Law on the Form of an International Will / Convention portant loi 

uniforme sur la forme d’un testament international 

1983 Convention on Agency in the International Sale of Goods / Convention sur la représentation en 

matière de vente internationale de marchandises 

1988 UNIDROIT Convention on International Financial Leasing / Convention d’UNIDROIT sur le crédit-bail 

international 

1988 UNIDROIT Convention on International Factoring / Convention d’UNIDROIT sur l’affacturage 

international 

1994  Principles of International Commercial Contracts / Principes relatifs aux contrats du commerce 

international 

1995 UNIDROIT Convention on Stolen or Illegally Exported Cultural Objects / Convention d’UNIDROIT sur 

les biens culturels volés ou illicitement exportés 

1998 Guide to International Master Franchise Arrangements / Guide sur les accords internationaux de 

franchise principale 

2001 Convention on International Interests in Mobile Equipment / Convention relative aux garanties 

internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles 

2001 Protocol to the Convention on International Interests in Mobile Equipment on Matters specific to 

Aircraft Equipment / Protocole portant sur les questions spécifiques aux matériels d’équipement 

aéronautiques à la Convention relative aux garanties internationales portant sur des matériels 

d’équipement mobiles 

2002 Master Franchise Disclosure Law / Loi type sur la divulgation des informations en matière de 

franchise 

2004 Principles of International Commercial Contracts / Principes relatifs aux contrats du commerce 

international 

2004 ALI/UNIDROIT Principles of Transnational Civil Procedure / Principes ALI/UNIDROIT de procédure 

civile transnationale 

2007 Luxembourg Protocol to the Convention on International Interests in Mobile Equipment on Matters 

specific to Railway Rolling Stock / Protocole de Luxembourg portant sur les questions spécifiques 

au matériel roulant ferroviaire à la Convention relative aux garanties internationales portant sur 

des matériels d’équipement mobiles 

2007 Guide to International Master Franchise Arrangements, 2nd edition / Guide sur les accords 

internationaux de franchise principale, 2ème édition 

2008 UNIDROIT Model Law on Leasing / Loi type d’UNIDROIT sur la location et la location-financement 

2009 UNIDROIT Convention on Substantive Rules for Intermediated Securities / Convention d’UNIDROIT 

sur les règles matérielles relatives aux titres intermédiés 

2010 Principles of International Commercial Contracts / Principes relatifs aux contrats du commerce 

international 
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2011 UNESCO-UNIDROIT Model Provisions on State Ownership of Undiscovered Cultural Objects / 

Dispositions modèles UNESCO-UNIDROIT définissant la propriété de l’Etat sur les biens culturels 

non découverts 

2012 Protocol to the Convention on International Interests in Mobile Equipment on Matters specific to 

Space Assets / Protocole portant sur les questions spécifiques aux biens spatiaux à la Convention 

relative aux garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles 

2013 Principles on the Operation of Close-out Netting Provisions / Principes concernant l’applicabilité 

des clauses de résiliation-compensation 

2013 Model Clauses for Use by Parties of the UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts / 

Clauses types sur l’utilisation des Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce 

international par les parties 

2016 Principles of International Commercial Contracts / Principes relatifs aux contrats du commerce 

international 

2016 UNIDROIT/FAO/IFAD Legal Guide on Contract Farming / Guide juridique sur l’agriculture 

contractuelle UNIDROIT/FAO/FIDA 

2017 UNIDROIT Legislative Guide on Intermediated Securities / Guide législatif d’UNIDROIT sur les titres 

intermédiés 

2019 Protocol to the Convention on International Interests in Mobile Equipment on Matters specific to 

Mining, Agriculture and Construction Equipment / Protocole portant sur les questions spécifiques 

aux matériels d’équipement miniers, agricoles et de construction à la Convention relative aux 

garanties internationales portant sur des matériels d’équipement mobiles 

2020 UNCITRAL-HCCH-UNIDROIT Legal Guide to uniform instruments in the area of international 

commercial contracts (with a focus on sales) / Guide juridique CNUDCI-HCCH-UNIDROIT sur les 

instruments uniformes dans le domaine des contrats du commerce international (notamment de 

vente) 

2020 Joint ELI-UNIDROIT Model European Rules of Civil Procedure / Règles modèles européennes de 

procédure civile ELI-UNIDROIT 

2021 UNIDROIT/IFAD Legal Guide on Agricultural Land Investment Contracts / Guide juridique sur les 

contrats d’investissement en terres agricoles UNIDROIT/FIDA (traduction en cours) 

2023 UNIDROIT Principles on Digital Assets and Private Law / Principes d’UNIDROIT relatifs aux actifs 

numériques et droit privé (traduction en cours) 

2023 UNIDROIT Model Law on Factoring / Loi type d’UNIDROIT sur l’affacturage 

2024 UNCITRAL-UNIDROIT Model Law on Warehouse Receipts and Guide to Enactment / Loi type 

CNUDCI-UNIDROIT sur les récépissés entrepôt et Guide pour l’incorporation 

 

 


